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CX 5/95.2 CL 2005/25-FFV 
  Mai 2005 

AUX:  - Services centraux de liaison avec le Codex  

  - Organisations internationales intéressées bénéficiant du statut d’observateur auprès du Codex 

DU: Secrétaire, Commission du Codex Alimentarius, Programme mixte FAO/OMS sur les normes 
alimentaires 
Viale delle Terme di Caracalla, 00100 Rome (Italie) 

OBJET: DISTRIBUTION DU RAPPORT DE LA DOUZIEME SESSION DU COMITE DU CODEX SUR LES 
FRUITS ET LEGUMES FRAIS (ALINORM 05/28/35) 

PARTIE A: QUESTIONS SOUMISES À LA COMMISSION DU CODEX ALIMENTARIUS 
POUR ADOPTION À SA VINGT-HUITIÈME SESSION 

Avant-projet de normes à l’étape 5/8 de la procédure 

1. Avant-projet de Norme Codex pour les ramboutans (par. 89 et Annexe VI). 

 Les gouvernements et les organisations internationales intéressées bénéficiant du statut d’observateur 
auprès du Codex qui souhaitent proposer des amendements ou formuler des observations sur l'avant-projet de 
norme susmentionné peuvent les adresser, conformément au Guide concernant l’examen des normes à 
l’étape 8 de la procédure d’élaboration des normes Codex, y compris l’examen des déclarations éventuelles 
sur les incidences économiques (Manuel de procédure du Codex Alimentarius) au Secrétaire de la 
Commission du Codex Alimentarius, de préférence par courrier électronique, avant le 15 juin 2005. 

PARTIE B: DEMANDE D’OBSERVATIONS ET D’INFORMATIONS 

1. Projet de sections 3 – Dispositions relatives au calibrage et 4.2 – Tolérances de calibre à l’étape 6 
(projet de Norme Codex pour les tomates) (par. 58 et Annexe III). 

2. Proposition relative aux Sections 2.1.2 – Dispositions concernant la maturité et 3.1 – Poids 
minimal de la grappe (projet de Norme Codex pour les raisins de table) (par. 66 et 67 et Annexe V). 

 Les gouvernements et les organisations internationales intéressées bénéficiant du statut d'observateur 
auprès du Codex qui souhaitent formuler des observations sur les propositions susmentionnées doivent les 
adresser au Secrétaire de la Commission du Codex Alimentarius, de préférence par courrier électronique, 
avant le 30 septembre 2005. 
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3. Propositions d’amendements à la liste des fruits et légumes frais devant faire l’objet en priorité 
d’une normalisation (par. 103 et Annexe VII). 

 Les gouvernements et les organisations internationales intéressées bénéficiant du statut d'observateur 
auprès du Codex qui souhaitent formuler des observations sur les propositions susmentionnées doivent les 
adresser conformément aux Propositions de nouveaux travaux ou de révision d’une norme (Manuel de 
procédure du Codex Alimentarius, Partie 2 Examen critique) au Secrétaire de la Commission du Codex 
Alimentarius, de préférence par courrier électronique, avant le 31 mai 2006. 
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RÉSUMÉ ET CONCLUSIONS 

 À sa douzième session, le Comité du Codex sur les fruits et légumes frais est parvenu aux conclusions 
suivantes: 

QUESTIONS SOUMISES A LA COMMISSION DU CODEX ALIMENTARIUS POUR EXAMEN A SA VINGT-
HUITIEME SESSION 

Adoption de normes et de textes apparentés du Codex 

 Le Comité est convenu de soumettre l’avant-projet de Norme Codex pour les ramboutans à la 
Commission du Codex Alimentarius à sa vingt-huitième session pour adoption définitive à l’étape 5/8 avec 
omission des étapes 6/7 (par. 89 et Annexe VI).   

Amendement aux Normes Codex pour les fruits et légumes frais 

 Le Comité est convenu de supprimer les notes de bas de page mentionnant la notification à la 
Commission du Codex Alimentarius de l’acceptation des normes en cours d’examen, compte tenu de la 
recommandation du Comité du Codex sur les principes généraux de supprimer la procédure d’acceptation du 
Manuel de procédure de la Commission du Codex Alimentarius et d’appliquer cette décision à toutes les 
normes Codex pour des fruits et légumes frais (par. 19, 34 et 53).   

Approbation de nouveaux travaux 

 Le Comité est convenu de la nécessité de réviser les Sections 1 - Définition du produit et 3 – 
Dispositions concernant le calibrage de la Norme Codex pour le manioc doux afin de tenir compte d’autres 
variétés de manioc adaptées à la consommation humaine. D’autres amendements liés à la révision de ces 
sections pourraient éventuellement être examinés. Une fois ces amendements approuvés, un groupe de travail 
dirigé par les Tonga établirait un texte révisé pour observations à l’étape 3 et examen par le Comité à sa 
treizième session (par. 94 et Annexe VIII).   

Demande d’avis 

 À l'occasion de l'examen des dispositions relatives à la maturité selon le groupe de variétés et de la liste 
des variétés de raisins de table à petits grains, des questions ont été posées quant aux critères de mise à jour 
des listes de variétés figurant dans les normes Codex pour des fruits et légumes frais. En conséquence, le 
Comité est convenu de demander l'avis de la Commission du Codex Alimentarius sur la possibilité d’établir 
une procédure plus rapide pour modifier les normes Codex pour des fruits et légumes frais, notamment 
pour y inclure de nouvelles variétés (par. 60, 64 et 101).   

AUTRES QUESTIONS INTERESSANT LA COMMISSION 

Le Comité est convenu: 

• de maintenir le projet de Norme Codex pour les tomates à l’étape 7 en attendant la mise au point définitive 
du projet de Sections 3 – Dispositions relatives au calibrage et 4.2 – Tolérances de calibre, qui a été 
renvoyé à l'étape 6 pour observations ou remaniement par un groupe de travail dirigé par la Communauté 
européenne, nouvelle distribution pour observations à l’étape 6 et examen par le Comité à sa treizième 
session (par. 58 et Annexes II & III); 

• de maintenir le projet de Norme Codex pour les raisins de table à l’étape 7 en attendant la mise au point 
définitive de l’avant-projet de Sections 2.1.2 – Dispositions relatives à la maturité et 3.1 – Poids minimal 
de la grappe, qui a été renvoyé à l’étape 2 pour remaniement par un groupe de travail dirigé par le Chili, 
nouvelle distribution pour observations à l’étape 3 et examen par le Comité à sa treizième session (par. 66 
et 67 et Annexes IV & V);   

• de renvoyer l'avant-projet de Norme Codex pour les pommes à l’étape 2 pour remaniement par un groupe 
de travail dirigé par les États-Unis. Le texte révisé serait ensuite distribué pour observations à l'étape 3 et 
examen par le Comité à sa treizième session (par. 70 et 73); 
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• de renvoyer l’avant-projet de directives pour le contrôle de la qualité des fruits et légumes frais à 
l’étape 2 pour remaniement par un groupe de travail dirigé par le Canada, nouvelle distribution pour 
observations à l’étape 3 et examen par le Comité à sa treizième session (par. 76); 

• d'inclure dans la Liste des fruits et légumes frais devant faire l’objet en priorité d’une normalisation les 
tomates arbustives (par. 97 et Annexe VII); 

• de donner la priorité à la révision de la Norme Codex pour les avocats et à l’établissement d’une norme 
pour le durian et l’igname en attendant les conclusions des délibérations de sa prochaine session (par. 95, 
96 et 99); 

• de continuer à demander des observations relatives à des amendements à apporter à la Liste des fruits et 
légumes frais devant faire l’objet en priorité d’une normalisation pour examen par le Comité à sa 
treizième session (par. 103 et Annexe VII); 

• de continuer à travailler sur une Présentation type des normes Codex pour les fruits et légumes frais.  
Cette présentation type serait révisée par le Secrétariat du Codex et distribuée pour observations, en vue de 
son examen par le Comité à sa treizième session (par. 26); 

En outre, le Comité: 

• est convenu que le Fonds fiduciaire FAO/OMS à l’appui de la participation au Codex devrait également 
appuyer la participation de pays en développement à des réunions de groupes de travail, tels que les 
groupes de travail sur les pommes et les raisins de table (par. 68 et 72); 

• a noté les activités pertinentes de la FAO et de l'OMS dans le domaine du terrorisme par les aliments, ainsi 
que le travail du Codex dans des domaines liés aux situations d'urgence en matière d'alimentation 
susceptible d'être appliqué au terrorisme alimentaire (par. 104 à 108); et 

• s’est félicité de l’organisation d'événements parallèles relatifs aux travaux du Comité, tels que l’événement 
parallèle de la FAO sur « l’amélioration de la qualité et de la sécurité sanitaire des fruits et légumes frais: 
module de formation FAO » (par. 109 - 112).   
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INTRODUCTION 

1. Le Comité du Codex sur les fruits et légumes frais a tenu sa douzième session à Mexico du 
16 au 20 mai 2005 à l’aimable invitation du Gouvernement mexicain. Le Président du Comité, 
M. Miguel Aguilar Romo, a désigné M. Carlos R. Berzunza Sánchez, Directeur de la normalisation 
internationale, Ministère de l’économie, pour présider la session à sa place. Ont assisté à la session 
des délégués de 41 États Membres et d’une organisation membre et des observateurs de trois 
organisations internationales. La liste des participants figure à l’Annexe I du présent document. 

OUVERTURE DE LA SESSION 

2. La session a été ouverte par M. Fernando Canales Clariond, Ministre mexicain de 
l’économie. Mme Irma Gómez Cavazos, chef de l’Unité de coopération internationale des relations 
économiques du Ministère des affaires étrangères, Mme María del Carmen Culebro, Assistante du 
Représentant de la FAO au Mexique et M. José German Rodríguez Torres, Représentant au 
Mexique ad interim  de l’OMS/OPS, ont aussi pris la parole. 

ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR (Point 1 de l’ordre du jour)1 

3. Le Comité a adopté l’ordre du jour provisoire comme ordre du jour de sa session, en 
ajoutant les questions suivantes au titre du point 6 de l’ordre du jour  « Autres questions »: 

• les activités de la FAO/OMS dans le domaine du bioterrorisme alimentaire; 

• rapport succinct de l’événement parallèle de la FAO intitulé « Amélioration de la 
qualité et de la sécurité sanitaire des fruits et légumes frais: module de formation de la 
FAO ». 

4. Notant que le document de travail CX/FFV 05/12/9 n’avait pas été publié, le Comité est 
convenu de déplacer le débat sur le point 4 c) de l’ordre du jour « Avant-projet de directives pour le 
contrôle de la qualité des fruits et légumes frais » qui ferait suite à celui sur le point 4 d) de l’ordre 
du jour, « Avant-projet de Norme Codex pour les ramboutans ». Le groupe de travail créé à sa 
onzième session pour réviser l’avant-projet de directives2 se réunirait pendant les sessions pour 
examiner les directives, telles qu’elles figurent dans le document CRD 1. 

5. La délégation de la Communauté européenne a présenté le document CRD 3 (Ordre du jour 
annoté) sur la répartition des compétences entre la Communauté européenne  et ses États Membres, 
conformément au paragraphe 5 de l’Article II du Règlement intérieur de la Commission du Comité 
du Codex Alimentarius. 

QUESTIONS DÉCOULANT DE LA COMMISSION DU CODEX ALIMENTARIUS ET 
D’AUTRES COMITÉS DU CODEX (Point 2a de l’ordre du jour)3 

6. Le Comité a reconnu que le document n’était présenté qu’à titre informatif et qu’aucune 
décision n’avait été prise sur les questions évoquées. À ce sujet, le Comité a été informé de 
l’adoption par la Commission du Codex Alimentarius à sa vingt-septième session (Genève, juillet 
2004) du  projet de Norme Codex pour les oranges à l’étape 8 et de l’avant-projet de Norme Codex 
pour les tomates à l’étape 5. 

                                                 
1  CX/FFV 05/12/1; CRD 3 (Programme annoté; Division de la compétence entre la Communauté 
 européenne et ses États Membres). 
2  ALINORM 04/27/35, paragraphe 85. 
3  CX/FFV 05/15/2; CX/FFV 05/12/2, Add. 1. 
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7. Le Comité a pris note du changement effectué par la Commission à sa vingt-septième 
session dans le document Code d'usages international recommandé pour l'emballage et le transport 
des fruits et légumes frais (CAC/RCP 44-1995), à savoir la suppression de l’adjectif « tropical » 
dans tout le document, de façon que le texte s’applique à l’emballage et au transport de tous les 
fruits et légumes frais (voir par. 28 et 52). Le Comité a aussi été informé de l’adoption par la 
Commission du projet de Directives concernant l’échantillonnage à l’étape 8 et est convenu que le 
document Plans d’échantillonnage pour les aliments préemballés (AQL 6.5) (CODEX/STAN 233-
1969) devrait être remplacé par les Directives générales. 

8. Le Comité a été informé, en outre, que les questions découlant des dernières sessions des 
Comités de coordination de la FAO/OMS pour l’Amérique du Nord et le  Pacifique Sud-Ouest et 
pour l’Amérique latine et les Caraïbes, respectivement, avaient trait à la révision de la Norme 
Codex pour le manioc doux et à l’élaboration de normes pour les produits indigènes et tropicaux. La 
révision  de la Norme pour le manioc doux, en particulier, serait examinée au titre du point 5 de 
l’ordre du jour - Propositions d’amendements à la liste des fruits et légumes frais devant faire 
l’objet en priorité d’une normalisation.  

9. En réponse à une demande d’explications au sujet des critères utilisés pour la distribution 
des fonds du Projet et du Fond fiduciaire FAO/OMS pour une participation accrue aux travaux du 
Codex, le Comité a été informé que ces critères demeuraient à l’étude et que la FAO et l’OMS 
organiseraient une réunion d’information à l’intention des donateurs et des bénéficiaires à 
l’occasion de la vingt-huitième session de la Commission (juillet 2005). 

QUESTIONS RELATIVES À LA NORMALISATION DES FRUITS ET DES LÉGUMES 
FRAIS DÉCOULANT D’AUTRES ORGANISATIONS INTERNATIONALES (Point 2b de 
l’ordre du jour)4 

ORGANISATION DE COOPERATION ET DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUES (OCDE) 

10. Le Comité a pris note des questions citées dans le document de travail CX/FFV 05/12/3-
Partie I, qui avaient été débattues aux sessions d'octobre 2003 et d’octobre 2004 du Régime de 
l’OCDE pour l’application de normes internationales aux fruits et légumes frais. 

COMMISSION ECONOMIQUE DES NATIONS UNIES POUR L’EUROPE (CEE/ONU) 

11. Au nom du Secrétariat de la CEE(ONU), la délégation du Royaume-Uni a informé le 
Comité des principales conclusions des cinquante-neuvième (novembre 2003) et soixantième 
(novembre 2004) sessions du Groupe de travail sur les normes de qualité agricole, ainsi que des 
cinquantième (mai 2004) et cinquante et unième (mai 2005) sessions de la Section spécialisée sur la  
normalisation des fruits et légumes frais. 

NORMES DE LA CEE(ONU) POUR LES FRUITS ET LÉGUMES FRAIS (Point 2c de 
l’ordre du jour)5 

12. Le Comité a noté que les normes de la CEE(ONU) présentées dans le document CX/FFV 
05/12/4 étaient présentées à titre de référence pour l’élaboration des normes correspondantes du 
Codex, comme demandé par le Comité exécutif.6 Le Comité est convenu que les normes 
CEE(ONU) seraient prises en compte lors du débat sur les points pertinents de l’ordre du jour. 

                                                 
4  CX/FFV 05/12/3; CX/FFV 05/12/3, Add. 1. 
5  CX/FFV 05/12/4. 
6  ALINORM 97/3, par. 15. 
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PRÉSENTATION UNIFORME DES NORMES CODEX POUR LES FRUITS ET 
LÉGUMES FRAIS (Point 2d de l’ordre du jour)7 

13. Le Comité s’est déclaré favorable à une présentation uniforme, du point de vue du format, 
des dispositions et de la terminologie des normes Codex pour les fruits et légumes frais. Cependant, 
pour préciser l’usage qui en serait fait, le Comité est convenu d’ajouter, en guise d’introduction, les 
dispositions ci-après: 

• Cette présentation uniforme est à l’usage du Comité du Codex sur les fruits et légumes 
frais.  

• Cette présentation uniforme a pour objet d’aider le Comité à élaborer des normes dont la 
présentation, la terminologie et, le cas échéant, les dispositions seront harmonisées. 

• Au stade de la rédaction, le Comité devra se référer à cette présentation, ainsi qu’aux 
normes de la CEE(ONU), conformément à son mandat. 

• Le Comité peut omettre ou ajouter des éléments à la présentation uniforme, en fonction du 
produit visé, aux fins du Codex. 

14. Le Comité est convenu que la déclaration ci-dessus permettait un usage plus souple de la 
présentation uniforme, lors de la mise au point de normes individuelles pour les fruits et légumes 
frais.  

15. Conformément à ces dispositions, plusieurs délégations ont noté que, lors de la rédaction 
des normes, elles devraient prêter une attention particulière aux facteurs de qualité essentiels, 
l’objectif de la Commission du Codex Alimentarius étant « de protéger la santé des consommateurs 
et d’assurer des pratiques loyales dans le commerce international ». Référence était faite également 
aux facteurs de qualité essentiels dans le Manuel de procédure de la Commission du Codex 
Alimentarius sous le titre: Plan de présentation des normes Codex de produits, Facteurs essentiels 
de composition et de qualité8. De plus, la variabilité à l’échelle mondiale des facteurs de qualité et 
de composition devrait aussi être prise en compte lors de la mise au point de normes internationales 
pour les fruits et légumes frais, afin de prévenir l’imposition d’obstacles techniques au commerce 
ou de restrictions aux choix/acceptabilité/préférences des consommateurs/du marché ou au progrès 
technologique/innovation en matière de produit ou de transformation. Ces délégations ont 
également fait remarquer que pour éviter l’introduction de paramètres de qualité trop restrictifs, ces 
dispositions pourraient se limiter au respect des bonnes pratiques de fabrication ou agricoles 
(BPF/BPA) ou des contrats commerciaux. À cet égard, un libellé plus général que celui de la 
présentation uniforme pourrait être utilisé, le cas échéant. La délégation australienne a regretté que 
cette possibilité ne soit pas citée dans la présentation uniforme.  

16. Un débat a eu lieu sur la nature de la présentation uniforme et sur son statut au sein du 
Codex. Le Secrétariat du Codex a fait observer qu’afin d’éviter  toute confusion quant à la nature de 
la présentation uniforme, il conviendrait peut-être de changer l’expression « présentation 
uniforme » en « présentation des normes Codex pour les fruits et légumes frais », conformément à 
l’expression utilisée dans le Manuel de procédure. Le Secrétariat a également indiqué qu’il 
s’agissait d’un document à usage interne, donc susceptible d’être incorporé au Manuel de 
procédure.  

                                                 
7  ALINORM 04/27/35 – Annexe VII et observations de l’Australie, du Guatemala et de la Nouvelle- 
 Zélande (CX/FFV 05/12/5); des États-Unis (CRD 4); de l’Inde (CRD 6); de la Thaïlande (CRD 7); et de la 
 Communauté européenne (CRD 8). 
8 Manuel de procédure de la Commission du Codex Alimentarius, Section II, Plan de présentation des 
 normes Codex de produits. 
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17. Le Comité est convenu d’introduire les modifications suivantes : 

Section 1 – Définition 

18. Le Comité est convenu d’introduire une référence à la « famille » botanique, cette 
disposition s’appliquant à un grand nombre de normes du Codex pour les fruits et légumes frais. 

19. Le Comité est également convenu de supprimer la note de bas de page faisant référence à 
l’acceptation des normes Codex pour les fruits et légumes frais, à savoir: « Lorsqu’ils acceptent la 
Norme Codex pour [nom commun du produit] les gouvernements doivent indiquer à la Commission 
les dispositions de la norme qui sont applicables au point d’importation et celles qui sont 
applicables au point d’exportation ». Cette décision a été prise à la lumière de la recommandation 
du Comité du Codex sur les principes généraux9 à sa dernière session (avril 2005) tendant à ce que 
la procédure d’acceptation soit supprimée du Manuel de procédure de la Commission du Codex 
Alimentarius. Le Comité a noté que la procédure d’acceptation n’était plus pertinente dans le cadre 
des Accords SPS et OTC de l’OMC (voir par. 28, 34 et 78). 

Section 2.1 - Caractéristiques minimales 

20. Le Comité a apporté quelques modifications d’ordre rédactionnel à la version espagnole. 

21. Le Comité a eu un échange de vues sur l’introduction dans cette Section d’une disposition 
relative à la fermeté. Plusieurs délégations ont indiqué que cette caractéristique était déjà couverte 
par le mot « sain » au second alinéa et à la Section 2.1.1, où il est fait référence à « un degré de 
développement et de maturité satisfaisant ». De plus, des dispositions relatives à la fermeté 
pourraient être introduites, au besoin, dans les différentes catégories de qualité. La délégation 
indienne a fait observer que la « condition » d’un produit ne pouvait pas être quantifiée, à la 
différence de la fermeté, cette dernière pouvant être évaluée avec les instruments appropriés. On a 
également fait observer que les caractéristiques minimales ne couvraient que les caractéristiques 
communes à tous les produits et qu’en ce sens,  la fermeté était une  caractéristique variable suivant 
la nature du produit, de la récolte, etc. L’introduction de l’adjectif « ferme » comme caractéristique 
minimale absolue (c’est-à-dire, non quantifiable) dans cette section n’a donc pas été jugée 
appropriée. Aussi, le Comité a-t-il résolu de ne pas introduire de disposition relative à la fermeté 
parmi les caractéristiques minimales.  

22. Le Comité a examiné une proposition de la délégation indienne de supprimer le mot 
« pratiquement », qui introduisait un flou inapproprié, relevant de la Section relative aux tolérances 
de qualité. De nombreuses délégations ont exprimé un avis contraire, estimant que cet adverbe 
tenait compte des dommages superficiels inévitables susceptibles qui pouvaient survenir pendant la 
période de culture sans affecter pour autant la pulpe du produit (par exemple, dommages causés à la 
peau par la grêle, signes de maladie causés par des traitements contre les ravageurs, etc.). D’ailleurs, 
les certificats phytosanitaires permettaient d’inclure ce terme. 

23. Le Comité est convenu d’introduire un nouvel alinéa mentionnant les dommages causés par 
de hautes ou basses températures et libellé comme suit: « pratiquement exempts de dommages 
causés par de hautes et/ou de basses températures » étant donné que cette disposition figurait déjà 
dans plusieurs normes Codex pour des fruits et légumes frais. Certaines délégations ont fait 
observer que cette caractéristique minimale pourrait être couverte par le mot « sains » au second 
alinéa. 

                                                 
9  ALINORM 05/28/33A, par. 80, 89 et Appendice II 
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24. Le Comité est convenu de fusionner les deux alinéas relatifs à la présence de ravageurs et 
aux dommages qui en découlent, comme suit: « pratiquement exempts (exemptes) de ravageurs et 
de dommages causés par ces derniers altérant l’aspect général du produit ». Certaines délégations 
ont proposé d’ajouter: « et de maladies ». Cependant, le Comité a fait observer que le mot 
« maladie » figurait déjà dans la définition des ravageurs au titre de la spécification internationale 
de la FAO pour les mesures phytosanitaires. Par conséquent, le Comité a décidé de ne pas 
mentionner les « maladies » dans cette disposition (voir par. 28, 36 et 78). 

Section 2.1.1 

25. Le Comité est convenu d’ajouter une référence à la « période de récolte » dans le premier 
paragraphe de cette section, puisque cette disposition s’appliquait à plusieurs normes du Codex pour 
les fruits et légumes frais. Cette décision a été prise étant entendu que, suivant la nature du produit 
en question, cette caractéristique minimale pourrait être supprimée si elle n’était pas applicable ou 
nécessaire. De plus, il a été convenu de réviser le texte de la version espagnole comme suit 
« recolectado » serait substitué à « recogido » et « zona en que se producen » à « zona en que se 
cultivan ».  

CONCLUSION 

26. Compte tenu de l’ampleur de son ordre du jour, le Comité a décidé de suspendre le débat 
sur la présentation des normes et a demandé au Secrétariat du Codex de réviser le document en 
fonction des observations reçues et du débat tenu, pour examen à sa prochaine session. Par ailleurs, 
il a été convenu que des informations sur la fréquence de certaines dispositions dans les diverses 
normes Codex pour les fruits et légumes frais devraient être fournies de façon que le Comité puisse 
décider quelles dispositions pourraient être introduites dans la présentation uniforme dans la mesure 
où elles s’appliquent à l’ensemble ou à la majorité des normes Codex pour les fruits et légumes 
frais. La présentation uniforme serait ensuite distribuée pour observations supplémentaires et 
réexamen à la prochaine session du Comité.  

 

EXAMEN DE PROJETS DE NORMES CODEX À L’ÉTAPE 7 

PROJET DE NORME CODEX POUR LES RAISINS DE TABLE (Point 3a de l’ordre du 
jour)10 

27. À sa dernière session, satisfait de l’accord obtenu sur les principales sections du projet de 
norme, le Comité est convenu de maintenir le projet de norme à l’étape 7, dans l’attente de la 
finalisation des Sections 2.1.1 - Caractéristiques de maturité et 3.1 (Appendice concernant les 
variétés à petits grains), de façon à pouvoir soumettre un texte complet à la Commission du Codex 
Alimentarius pour adoption définitive à l’étape 8. Cette décision a été prise étant entendu qu’aucune 
observation supplémentaire ne serait demandée sur les sections acceptées, de façon à permettre au 
Comité de centrer les débats de sa présente session sur les caractéristiques de maturité et les variétés 
à petits grains11. 

28. Le Comité a apporté un certain nombre de modifications au texte, correspondant aux  
décisions prises antérieurement, à savoir : 

• suppression de la note relative à la notification d’acceptation à la Commission du 
Codex Alimentarius (respectivement, notes de bas de page 1 et 4 des Sections 1 - 
Définition du Produit et 6.2 - Emballages non destinés à la vente au détail) (voir par. 19, 
34 et 78); 

                                                 
10  ALINORM 04/27/35 – Annexe III. 
11  ALINORM  04/27/35, par. 30 et observations de l’Inde (CRD 6). 
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• alignement des dispositions relatives à la présence de ravageurs et aux dommages en 
découlant (Section 2.1 - Caractéristiques minimales, troisième et quatrième alinéas) 
(voir par. 24, 36, 53 et 78); 

• suppression de l’adjectif « tropical » du Code d’usages international recommandé pour 
le conditionnement et le transport des fruits et légumes frais (Section 5.2 – Emballage) 
(voir par. 7 et 52); et 

• alignement de la Section 7 – Contaminants sur le libellé normalisé de la section 
correspondante de la présentation uniforme proposée (voir par. 56). 

29. De plus, la Section 2.1.1 a été amendée en éliminant toutes les références aux 
caractéristiques de maturité (voir par. 63). 

ÉTAT D'AVANCEMENT DU PROJET DE NORME CODEX POUR LES RAISINS DE TABLE 

30. Le Comité est convenu de maintenir le projet de Norme Codex pour les raisins de table à 
l’étape 7 (voir Annexe IV) en attendant la finalisation des sections relatives aux caractéristiques de 
maturité et au poids minimum des grappes. Cette décision a été prise étant entendu qu’aucune 
observation supplémentaire ne serait plus demandée sur les sections acceptées précédemment (voir 
par. 66). 

PROJET DE NORME CODEX POUR LES TOMATES (Point 3b de l’ordre du jour)12 

31. L’avant-projet de Norme Codex pour les tomates a été adopté par la Commission à sa 
vingt-septième session (juillet 2004) à l'étape 5, comme proposé par le Comité du Codex sur les 
fruits et légumes frais à sa onzième session (voir par. 6). Le projet de norme a ensuite été distribué 
pour observations à l’étape 6 sous la cote CL 2004/36-GEN. 

32. Le Comité a examiné  le projet de norme section par section, et, outre quelques 
amendements d'ordre rédactionnel à la version espagnole, est convenu des changements suivants: 

Section 1 - Définition du produit 

33. Le Comité a changé en Lycopersicon esculentum Mill le nom scientifique de la tomate. 

34. Le Comité du Codex sur les principes généraux (CCPG) ayant recommandé à sa dernière 
session de supprimer la Procédure d’acceptation et de communiquer à la Commission le projet 
d’amendement au Manuel de procédure du Codex correspondant, le Comité a supprimé la note de 
bas de page 1. Il a été convenu que cet amendement s’appliquerait à toutes les Normes Codex pour 
les fruits et légumes frais (voir par. 19, 28 et 78). 

35. Le Comité a débattu de la proposition de faire passer le paragraphe relatif à la classification 
des tomates en quatre types commerciaux à la Section 2.2 - Classification. À ce sujet, il a été noté 
que la plupart des normes Codex pour les fruits et légumes frais n’identifiaient pas les types 
commerciaux et que d’autres types commerciaux étaient utilisés. Considérant que le paragraphe 
était conforme à la Norme CEE(ONU) pour les tomates et que les types commerciaux étaient utiles 
pour une meilleure définition du produit, le Comité est convenu de maintenir le paragraphe dans 
cette section. Le dernier alinéa a été amendé pour se lire : tomates « cerise » et tomates « cocktail ». 

 

 

 
                                                 
12  ALINORM 04/27/35 –Annexe IV; et observations de l’Australie, du Brésil, de la Communauté 
 européenne et des États-Unis (CX/FFV 05/12/6); de la Malaisie (CRD 5); de l’Inde (CRD 6); de la 
 Thaïlande (CRD 7); de l’Indonésie (CRD 9); et du Honduras (CRD 12). 
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Section 2.1 - Caractéristiques minimales 

36. Le Comité est convenu de fusionner les alinéas 6 et 7 relatifs à la présence de ravageurs et 
aux dommages en découlant conformément à la décision prise lors de l'examen du point 2d) de 
l’ordre du jour (voir par.  24, 28 et 78). 

37. Le Comité est convenu d’inclure des dispositions visant à assurer une maturité appropriée 
des tomates aux différentes étapes de la production. Pour ce faire, et pour une meilleure 
concordance avec d’autres projets de norme Codex pour les fruits et légumes frais, une nouvelle 
Section 2.1.2 - Caractéristiques de maturité a été ajoutée. Le libellé a été aligné sur celui 
habituellement utilisé pour cette section. 

Section 2.2 - Classification 

38. Le Comité a examiné la proposition d’éliminer la référence à l’uniformité des calibres dans 
les catégories « Extra » et I, question déjà traitée à la Section 3 - Calibres. Plusieurs délégations ont 
fait observer qu’une nouvelle référence à l’uniformité permettait de décrire plus précisément ces 
catégories et était utile pour les différencier de la catégorie II. Le Comité a donc maintenu la 
référence à l’uniformité pour les catégories « Extra » et I. 

39. Le Comité est convenu de spécifier dans les catégories I et II que les crevasses cicatrisées 
devaient être « shallow » (« superficielles » en français), de façon à exclure des crevasses 
cicatrisées plus profondes qui pourraient affecter la chair du produit. 

40. Le Comité a fait savoir que « dos vert » se référait à un défaut physiologique et non à un 
défaut de coloration. Certaines délégations ayant réclamé une définition du terme « défaut », le 
Comité leur a répondu qu’il serait difficile d’élaborer une définition du terme « défaut ». À ce sujet, 
il a noté que les brochures explicatives,  comme celles de l’OCDE, étaient des outils utiles pour 
mieux comprendre et identifier les défauts. 

41. La délégation indienne a proposé de supprimer les mots « et de développement » du second 
paragraphe de la Section 2.2.2 - Catégorie I, car c’était un défaut inacceptable pour cette catégorie 
et un paramètre difficile à mesurer qui pourrait créer un obstacle technique au commerce. Il a été 
noté que des défauts de forme pouvaient être causés par le développement. Le Comité n’a pas 
approuvé la proposition de supprimer la référence au développement et a donc conservé la 
disposition inchangée. 

Section 3 - Calibrage 

42. Le Comité a eu un long débat au sujet de cette section. Certaines délégations ont fait 
observer que les dispositions concernant le calibrage dépendaient des préférences du marché et 
différaient souvent d'une norme nationale à l’autre; que l’harmonisation des dispositions concernant 
le calibre était un exercice difficile qui pouvait retarder inutilement l’achèvement de la Norme; et 
que les calibres nationaux établis et les pratiques industrielles risquaient de rendre difficile 
l’adoption d’un barème unique dans le cadre d’une norme internationale, qui risquait à son tour de 
créer des restrictions commerciales. Ces délégations ont proposé de tolérer des calibres et barèmes 
ne correspondant pas à ceux actuellement proposés dans la Norme, mais largement acceptés sur le 
marché. 

43. Les délégations favorables aux dispositions de la Norme relatives au calibrage ont fait 
observer que ces dispositions figuraient dans plusieurs normes Codex pour des fruits et légumes 
frais et que l’objectif des normes internationales était justement d’harmoniser les dispositions 
nationales qui, du fait de leur diversité, pouvaient faire obstacle au commerce international. 
L’harmonisation des dispositions nationales facilitait effectivement le commerce international. 
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44. Les délégations australienne et néo-zélandaise ont déclaré qu’à leur avis, les dispositions 
concernant le calibrage ne correspondaient pas nécessairement au but du Codex d’assurer des 
pratiques commerciales équitables et de protéger  la santé des consommateurs puisqu’elles 
pourraient dépendre des Bonnes pratiques de fabrication et des contrats de marché. Ces délégations 
ont aussi souligné que ces dispositions risquaient de limiter les innovations concernant le produit. 

45. Compte tenu de ces divergences de vues, il a été suggéré d’envisager d’autres méthodes 
pour déterminer le calibre, telles que le nombre par poids/carton/etc. et d’établir leur rapport avec la 
mesure du diamètre. 

46. Comme solution de compromis, le Comité est convenu de placer toute la section entre 
parenthèses et de recueillir des données sur les différents calibrages utilisés par les pays de façon à 
trouver un dénominateur commun et de préparer une proposition pour examen à sa prochaine 
session. La délégation des États-Unis a réaffirmé qu’à son avis, il faudrait envisager d'autres 
calibres dans cette section. 

Section 4 - Dispositions concernant la coloration 

47. Certaines délégations ont noté que des dispositions concernant la coloration étaient en 
vigueur dans certains pays et proposé de simplifier la section. D’autres délégations ont fait observer 
qu’aucune autre norme Codex pour les fruits et légumes frais ne contenait de dispositions 
concernant la couleur; que des dispositions concernant la couleur pourraient susciter des différends 
entre commerçants car la couleur de la tomate pouvait varier rapidement; que la couleur des tomates 
mûres dépendait largement de la variété, des conditions climatiques et de la zone de culture; et que 
les couleurs décrites dans la section n’étaient pas représentatives de toutes les tomates 
commercialisées internationalement. De plus, il a été noté que l’inspection fondée sur les seules 
dispositions de la Norme sans moyen de visualisation, c’est-à-dire non accompagnées de brochures 
explicatives, pourrait poser des problèmes. 

48. Le Comité a pris note de la proposition de la délégation des États-Unis de rendre toute la 
section facultative. Toutefois, reconnaissant qu’il était difficile de décrire clairement les différentes 
colorations des tomates et conscient de la nécessité de règles précises pour faciliter le commerce 
international, il est convenu de supprimer cette section. 

Section 5.2 - Tolérances de calibre (nouvelle Section 4.2) 

49. Le Comité a supprimé le premier paragraphe déjà inclus dans le second paragraphe. Il est 
convenu de conserver la section amendée entre parenthèses en attendant l’issue du débat sur la 
Section 3 – Calibrage. 

Section 6.1 - Uniformité (nouvelle Section 5.1) 

50. Le Comité a remplacé « variété et/ou type commercial » par « variété ou type commercial » 
dans le premier paragraphe pour montrer que l’emballage ne peut contenir qu’une seule variété ou 
un seul type commercial et non un mélange de types commerciaux. 

Section 6.2 - Conditionnement (nouvelle Section 5.2) 

51. L’observateur de l’Institut international du froid (IIR) a proposé de modifier le premier 
paragraphe afin de mieux spécifier que tous les matériaux d’emballage et d’étiquetage devraient 
être non toxiques. Le Comité a décidé de garder ce paragraphe inchangé pour les raisons suivantes: 
le paragraphe était conforme au libellé normalisé utilisé dans toutes les normes Codex pour les 
fruits et légumes frais; il était implicitement entendu que tous les matériaux d’emballage et 
d’étiquetage devraient être non toxiques. 
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52. Le Comité a supprimé l’adjectif « tropicaux » de sa référence au « Code d’usages 
international recommandé pour l’emballage et le transport des fruits et légumes tropicaux frais, 
conformément à la décision prise lors de la dernière session de la Commission (voir par. 7 et 28). 

Section 7.2 - Emballages non destinés à la vente au détail (nouvelle Section 6.2) 

53. Conformément à la décision prise concernant la notification de l’acceptation de la  Norme à 
la Commission du Codex Alimentarius (voir par. 28 et 78), le Comité a supprimé la note de bas de 
page 3 et est convenu que cet amendement s’appliquerait à toutes les normes Codex pour les fruits 
et légumes frais. 

Section 7.2.2 - Nature du produit (nouvelle Section 6.2.2) 

54. Le Comité a amendé la deuxième phrase du premier alinéa faisant référence aux tomates 
« cerise » et « cocktail », conformément à la décision prise concernant la Section 1 - Définition du 
produit. 

Section 7.2.3 - Origine du produit (nouvelle Section 6.2.3) 

55. La délégation australienne, appuyée par celle de la Nouvelle Zélande, a proposé d’amender 
la section pour l’aligner avec le texte de la Section 4.5 - Pays d’origine de la Norme générale Codex 
pour l’étiquetage de denrées alimentaires préemballées (CODEX STAN 1-1985, Rév. 1-1991) pour 
en faire une disposition obligatoire seulement dans les cas où son omission risquerait de tromper ou 
d’induire en erreur les consommateurs. La délégation a souligné que l’étiquetage du pays d’origine 
ne devrait s’appliquer que pour des raisons de sécurité. Plusieurs délégations ont souligné que 
l’origine du produit était un élément important pour les fruits et légumes, dans la mesure, 
notamment, où les produits frais passent normalement par plusieurs étapes avant de parvenir au 
consommateur final. Ces délégations ont déclaré que l’indication du pays d’origine devrait être 
obligatoire pour les fruits et légumes frais. Plusieurs délégations ont noté que les amendements à 
cette section pourraient être examinés dans le cadre de la présentation uniforme, puisqu’ils 
pouvaient concerner toutes les normes Codex pour les fruits et légumes frais. À l’issue du débat, le 
Comité a décidé de garder cette section inchangée. Les délégations australienne et néo-zélandaise 
ont manifesté leur préoccupation face à une telle décision. 

Section 8 - Contaminants (nouvelle Section 7) 

56. Le Comité a aligné toute la section sur le libellé normalisé de la section correspondante de 
la présentation uniforme et a relevé que ce libellé correspondait à celui d’autres normes Codex de 
produits (voir par. 28). 

ÉTAT D’AVANCEMENT DU PROJET  DE NORME CODEX POUR LES TOMATES 

57. Le Comité a reconnu l’importance des progrès faits et des décisions prises concernant les 
principales sections du projet de Norme Codex pour les tomates et a décidé de conserver le projet 
de norme, à exception des Sections 3 - Dispositions concernant le Calibrage  et 5.2 - Tolérances de 
Calibre, à l’étape 7 (voir Annexe II), étant entendu qu’aucune observation supplémentaire ne serait 
demandée. 

58. Le Comité est convenu, en outre, de distribuer les Sections 3 et 5.2 pour observations à 
l’étape 6 (voir Annexe III) et qu’un groupe de travail dirigé par la Communauté européenne avec 
l’assistance des pays suivants: Afrique du Sud, Allemagne, Australie, Chili, États-Unis, Mexique, 
Nouvelle-Zélande, Sénégal et Thaïlande) examinerait toutes les observations reçues et, en tenant 
compte du débat susmentionné, formulerait une proposition pour examen à la prochaine session du 
Comité. Cette décision a été prise dans le but de limiter les débats de la prochaine session à la 
finalisation des Sections 3 et 5.2. Le texte révisé devrait être soumis au Secrétariat du Codex six 
mois avant la prochaine session du Comité afin de laisser le temps aux pays d’envoyer leurs 
observations et au Secrétariat de faire traduire la documentation. 
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EXAMEN D’AVANT-PROJETS DE NORMES ET DE TEXTES APPARENTÉS À 
L’ÉTAPE 4 

AVANT-PROJET DE SECTION 2.1.1 – CARACTÉRISTIQUES RELATIVES À LA 
MATURITÉ ET AVANT-PROJET DE SECTION 3.1 - POIDS MINIMAL DE LA GRAPPE: 
ANNEXE SUR LES VARIÉTÉS A PETITS GRAINS DU PROJET DE NORME CODEX 
POUR LES RAISINS DE TABLE (Point 4a de l’ordre du jour)13 

59. À sa onzième session, le Comité du Codex a examiné les dispositions concernant la 
maturité et la liste des variétés à petits grains figurant dans l’avant-projet de Norme Codex pour les 
raisins de table. Le Comité a reconnu qu’il fallait continuer à travailler sur ces deux sections et est 
convenu de demander au groupe de travail dirigé par le Chili de proposer des dispositions 
concernant la maturité et une liste des variétés à petits grains pour les raisins de table. Le Comité a 
également recommandé que la liste de variétés à petits grains de la CEE(ONU) serve de base à 
l’élaboration d’une liste similaire14. 

Caractéristiques relatives à la maturité 

60. Le Comité a eu un échange de vues sur la difficulté d’établir des paramètres de maturité 
comme la teneur minimale en matières sèches solubles (niveaux Brix minimums) et le rapport 
sucre/acidité pour les produits frais à cause d’un certain nombre de  facteurs, comme les variations 
régionales, climatiques et saisonnières. De plus, des questions ont été posés sur les critères de mise 
à jour du tableau des paramètres de maturité par groupement de variétés (voir par. 64 et 101). Il a 
été noté que ce sujet relevait de la question plus générale de la mise à jour des normes Codex 
comportant une liste de variétés. 

61. Compte tenu de la situation, le Comité a examiné une approche simplifiée en vertu de 
laquelle des valeurs Brix minimales pourraient être établies pour les variétés sans pépins et pour 
toutes les autres variétés. En outre, une valeur seuil unique pour le rapport sucre/acide pourrait être 
établie pour toutes les variétés. Il a été convenu que les deux paramètres, c’est-à-dire niveau Brix 
minimum et rapport sucre/acide minimum, pouvaient être appliqués pour déterminer la maturité du 
fruit. 

62. Le Comité a accepté l’approche simplifiée, tout en reconnaissant qu’il fallait plus de temps 
aux membres et observateurs du Codex pour consulter leurs associations et producteurs nationaux à 
propos des chiffres proposés pour les deux paramètres de maturité et pour soumettre de nouvelles 
propositions. 

63. Dans le cadre de cette nouvelle approche, le Comité est convenu d’insérer à titre provisoire 
une nouvelle Section 2.1.2 - Spécifications concernant la maturité reprenant certaines dispositions  
de la Section 2.1.1 (voir par. 29) et indiquant des teneurs minimales en matières sèches solubles 
(variétés sans pépins et toutes les autres variétés) et le rapport sucre/acide (toutes les variétés) à 
appliquer conjointement comme paramètres de maturité pour les raisins de table. 

 

 

 

                                                 
13  CX/FFV 05/12/7 et observations de l’Argentine, de l’Australie, de la Communauté européenne et du 
 Pérou (CX/FFV 05/12/7 –Add.1); des États-Unis (CRD 4); de l’Inde (CRD 6); de la Thaïlande  (CRD 7); 
 et  de l’Indonésie (CRD 9). 
14  ALINORM 04/27/35, par. 37. 
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Annexe relative aux variétés à petits grains 

64. Le Comité a eu un échange de vues concernant l’utilité d’une liste de variétés à petits 
grains. La même préoccupation concernant la tenue à jour de la liste a été exprimée (voir par. 60 et 
101). Il a été noté que le but principal de la liste était de distinguer les variétés à petits grains en vue 
de l’établissement d’un poids minimum pour les grappes de ces variétés. 

65. Le Comité est convenu de suspendre l'examen de l’Annexe relative aux variétés à petits 
grains et d’envisager une approche simplifiée de la Section 3.2 « Poids minimum des grappes » qui 
consisterait à fixer un poids minimum unique pour les grappes de toutes les variétés. Le Comité est 
toutefois convenu que la décision finale sur ce sujet serait prise après consultation des producteurs 
et associations nationales  par les membres et observateurs du Codex. 

ÉTAT D’AVANCEMENT DE L’AVANT-PROJET DE SECTION 2.1.1 – CARACTERISTIQUES RELATIVES 
A LA MATURITE ET DE L’AVANT-PROJET DE SECTION 3.1 - POIDS MINIMAL DE LA GRAPPE: 
ANNEXE SUR LES VARIETES A PETITS GRAINS (Projet de Norme Codex pour les raisins de table) 

66. Le Comité est convenu de réunir à nouveau le groupe de travail dirigé par le Chili, avec 
l’assistance des pays suivants: Afrique du Sud, Albanie, Allemagne, Argentine, Brésil, États-Unis, 
France, Inde, Italie, Mexique et Pérou afin de rédiger les Sections 2.1.2 - Exigences de maturité et 
3.2 - Poids minimum des grappes selon cette nouvelle approche. Pour faciliter les débats du groupe 
de travail, il a été décidé qu’un projet de texte serait distribué pour observations (voir Annexe V) et 
que les observations reçues seraient transmises au groupe de travail. En prenant cette décision, le 
Comité a aussi chargé le groupe de travail d’étudier les amendements qu’il pourrait être nécessaire 
d’apporter aux autres sections du projet de Norme Codex pour les raisins de table. 

67. Le Comité est convenu que le texte révisé serait distribué pour observations 
supplémentaires à l’étape 3 et examen à sa prochaine session. Le texte révisé devrait être présenté 
au Secrétariat du Codex six mois avant la prochaine session du Comité de façon que les pays aient 
le temps d’envoyer leurs observations et que la documentation puisse être traduite. 

68. Le Comité a noté qu’une réunion concrète du groupe de travail pourrait faciliter la 
recherche d’une solution concernant les exigences de maturité et le poids minimum des grappes.  Le 
Comité a donné son aval à la proposition de la délégation mexicaine tendant à ce que le Fonds 
fiduciaire facilite la participation des pays en développement aux réunions des groupes de travail 
comme celui sur les raisins  de table, conformément aux procédures établies pour ce Fonds (voir 
par. 72). 

AVANT-PROJET DE NORME CODEX POUR LES POMMES (Point 4b de l’ordre du 
jour)15 

69. À sa session précédente, le Comité avait formulé des observations générales et spécifiques 
sur l’avant-projet de Norme Codex pour les pommes. Cependant, faute de temps, il avait décidé de 
suspendre l’examen du document et avait donc renvoyé l’avant-projet de norme à l’étape 2 pour 
nouvelle rédaction. Le Comité avait réuni à nouveau le groupe de travail placé sous la direction des 
États-Unis pour qu’il révise le texte sur la base des débats tenus, des observations écrites reçues 
ainsi que de la Norme CEE(ONU) pour les pommes, pour distribution, observations 
supplémentaires à l’étape 3 et nouvel examen à sa session suivante16. 

                                                 
15  CX/FFV 05/12/8 et observations de l’Argentine, de l’Australie, de la Communauté européenne, de la 
 Nouvelle-Zélande, de l’Iran et du Venezuela (CX/FFV 05/12/8–Add. 1); des États-Unis (CRD 4); de la 
 Malaisie (CRD 5); de l’Inde (CRD 6); de la Thaïlande (CRD 7); de l’Indonésie (CRD 9); de la FIPA 
 (CRD 10); et du Honduras (CRD 12). 
16  ALINORM 04/27/35, par. 66. 
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70. Le Comité a pris note des nombreuses observations reçues sur l’avant-projet de norme et est 
convenu de l’impossibilité de répondre à toutes en séance plénière. C’est pourquoi  il a été décidé 
de ne pas débattre dudit document et de reconvoquer le groupe de travail sur les pommes dirigé par 
les États-Unis, avec l’assistance des pays et organisations suivants: Afrique du Sud, Albanie, 
Allemagne, Argentine, Australie, Brésil, Canada, Chili, Communauté européenne, France, Hongrie, 
Inde, Indonésie, Italie, Mexique, Ouganda, Pays-bas, Nouvelle-Zélande, Pologne, Royaume-Uni, 
Sénégal, Thaïlande et FIPA pour examiner ces observations.  

71. Le Comité est convenu que le groupe de travail devrait centrer son travail sur les points 
suivants: 

• Alignement sur le libellé normalisé pour les fruits et légumes frais, tel qu’il figure dans la 
présentation uniforme Codex proposée pour les fruits et légumes frais, compte dûment tenu 
de la norme CEE(ONU) pour les pommes (FFV-50); 

• Maladie vitreuse interne; 

• Critères de maturité; 

• Dispositions relatives au calibrage; 

• Annexes relatives à la couleur, au brunissement et aux variétés de pommes de taille 
grande/petite. 

• Paragraphes d’introduction aux Appendices. 

72. Le Comité a souligné qu’il serait peut-être nécessaire que le groupe de travail se réunisse et 
que ceci pourrait se faire conjointement avec la réunion du groupe de travail pour les raisins de 
table. Le groupe de travail devrait présenter au Secrétariat du Codex un avant-projet révisé de 
Norme Codex pour les pommes au plus tard six mois avant la session suivante du Comité de façon 
que les pays puissent envoyer leurs observations et que la documentation puisse être traduite. Le 
Comité a donné son aval à la proposition de la délégation mexicaine tendant à ce que le Fonds 
fiduciaire facilite la participation des pays en développement aux réunions des groupes de travail 
comme celui sur les raisins  de table, conformément aux procédures établies pour ce Fonds (voir 
par. 68). 

ÉTAT D’AVANCEMENT DE L’AVANT-PROJET DE NORME POUR LES POMMES 

73. Le Comité a renvoyé l’avant-projet de Norme Codex pour les pommes à l’étape 2 pour 
nouvelle rédaction, distribution pour observations à l’étape 3 et examen à sa prochaine session. 

AVANT-PROJET DE LIGNES DIRECTRICES CODEX POUR LE CONTRÔLE DE LA 
QUALITÉ DES FRUITS ET LÉGUMES FRAIS (Point 4c de l’ordre du jour)17,18 

74.  À sa onzième session, le Comité du Codex sur les fruits et légumes frais est convenu de 
renvoyer l’avant-projet de Lignes directrices Codex pour le contrôle de la qualité des fruits et 
légumes frais à l’étape 2. Il est par ailleurs convenu qu’un groupe de travail dirigé par le Canada 
réviserait les lignes directrices en fonction des observations écrites reçues et des débats tenus lors de 
la session, pour distribution, observations à l’étape 3 et nouvel examen à sa prochaine session19. 

                                                 
17  CRD 1. 
18 La délégation de la Communauté européenne a précisé que les compétences et les droits de vote pour ce 
 point étaient répartis entre la Communauté européenne et ses États Membres. 
19  ALINORM 04/27/35, paragraphe 86. 
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75. En présentant ce point, la délégation canadienne a expliqué que l’avant-projet de lignes 
directrices, qui était présenté comme document de séance (CRD 1), incluait les observations faites 
lors de la session antérieure du Comité, tandis que les observations de la Communauté européenne 
étaient soulignées. La délégation a aussi déclaré que le groupe de travail, qui s’était réuni durant les 
sessions (voir Point 1 de l’ordre du jour), n’avait pas eu le temps de remanier complètement le 
document et a proposé qu’un nouveau texte soit établi par un groupe de travail pour examen à 
prochaine session. 

ÉTAT D’AVANCEMENT DE L’AVANT-PROJET DE LIGNES DIRECTRICES CODEX POUR LE 
CONTROLE DE LA QUALITE DES FRUITS ET LEGUMES FRAIS 

76. Le Comité est convenu de renvoyer l’avant-projet de Lignes directrices Codex pour le 
contrôle de la qualité des fruits et légumes frais à l’étape 2 pour remaniement par un groupe de 
travail dirigé par le Canada, avec l’assistance des pays et organisations suivants: Afrique du Sud, 
Albanie, Allemagne, Australie, Brésil, Communauté européenne, Cuba, États-Unis, Honduras, 
Indonésie, Malaisie, Mexique, Nouvelle-Zélande, Ouganda, Royaume-Uni, Tanzanie, Thaïlande, 
Tonga, Viet Nam et OIRSA pour distribution, observations à l’étape 3 et nouvel examen à sa 
treizième session. Il a été convenu que l’avant-projet de Lignes directrices Codex serait transmis 
pour observations six mois avant la prochaine session du Comité. 

AVANT-PROJET DE NORME CODEX POUR LES RAMBOUTANS (Point 4d de l’ordre du 
jour)20 

77. À sa dernière session, le Comité est convenu de renvoyer à l’étape 3 l’avant-projet de 
Norme Codex pour les ramboutans pour distribution et observations. Il est convenu, en outre, qu’un 
groupe de travail dirigé par la Thaïlande réviserait l’avant-projet de norme en fonction des 
observations reçues pour la session en cours, ainsi que des observations supplémentaires demandées 
à l’étape 3 pour examen à la présente session21.  

78. Le Comité a examiné l’avant-projet de norme, section par section et, outre des changements 
d’ordre rédactionnel apportés à la version en espagnol et certaines modifications en découlant à la 
Section 1 – Définition des produits (suppression de la note de bas de page 1 relative à la notification 
d’acceptation à la Commission – voir par. 19, 28 et 34), à la Section 2.1 – Caractéristiques 
minimales (fusionnement des alinéas cinq et six relatifs aux dégâts causés par d’éventuels ravageurs 
(voir par. 24, 28 et 36) et à la Section 6.2 – Emballages non destinés à la vente au détail 
(suppression de la note de bas de page 3 relative à la notification à la Commission), il est convenu 
d’y apporter les modifications suivantes: 

Section 1 - Définition du produit  

79. Le Comité a modifié la première phrase afin de mentionner des types commerciaux de 
ramboutans, pour ne pas exclure certaines catégories de fruits qui n’ont pas encore été définies 
comme des variétés. Cet amendement serait appliqué à tout le texte. 

Section 2.1 - Caractéristiques 

80. Le Comité a fait remarquer que les aspects relatifs à la présentation en grappes (par 
exemple, absence de feuilles sur les grappes) devraient être inclus dans la Section 5.3.2 – 
Présentation en grappes et que l’absence de ravageurs et de dommages sur la tige était traitée au 
nouvel alinéa cinq, qui s’appliquait au fruit en général. 

                                                 
20  CX/FFV 05/12/10 et observations de l’Argentine, du Costa Rica, du Guatemala et du Venezuela 
 (CX/FFV 05/12/10-Add. 1); de la Malaisie (CRD 5); du Honduras (CRD 12); et de la Communauté 
 européenne (CDR 14). 
21 ALINORM 04/27/35, par. 80. 
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Section 2.2 - Classification 

81. Le Comité est convenu de mentionner les défauts de forme dans les Sections 2.2.2 -  
Catégorie  I et 2.2.3 – Catégorie II  et d’aligner la disposition sur le libellé standard utilisé dans 
d’autres normes Codex pour des fruits et légumes frais.  Le Comité a fait remarquer que la couleur 
des ramboutans mûrs était en général uniforme et que les défauts de couleur étaient extrêmement 
rares. Il a donc été décidé de ne pas mentionner les défauts de couleur dans cette section. 

82. Le Comité a examiné l’opportunité d’établir des tolérances spécifiques concernant les 
défauts épidermiques pour toutes les catégories. Il a été noté que les épines étaient hautement 
périssables et sensibles aux chocs mécaniques, aux températures excessivement basses ou élevées, à 
une humidité relative trop faible et que le fait de fixer un pourcentage limite de défauts de 
l’épiderme pourrait constituer un obstacle à sa commercialisation. En outre, l’aspect extérieur du 
fruit n’affectait en rien sa qualité. Pour ces raisons,  le Comité est convenu que dans les catégories I 
et II, les défauts épidermiques ne devraient pas inclure les dommages aux épines et que la catégorie 
« Extra » était déjà décrite de façon à garantir la qualité supérieure du fruit, sans qu’il soit 
nécessaire de donner des précisions concernant les défauts. La délégation des États-Unis a émis des 
réserves au sujet de cette décision, estimant que les dommages aux épines devraient être pris en 
compte afin de préciser les différences entre les trois catégories.  

83. Le Comité est également convenu que dans la catégorie II, les défauts épidermiques ne 
devraient pas excéder 10 pour cent de la surface totale et a supprimé les crochets encadrant cette 
valeur. 

Section 3 - Dispositions concernant le calibrage 

84. Le Comité a revu le Tableau 1 « Calibre des ramboutans présentés individuellement », qui 
comprend désormais six calibres (1 à 6) afin d’élargir la gamme des variétés de ramboutans 
couverte.  

85. Il est convenu également de réviser le Tableau 2  « Calibre des ramboutans présentés en 
grappes » pour y inclure un nouveau calibre (4) correspondant à des variétés plus petites présentées 
en grappes. Compte tenu de ces décisions, le Comité a supprimé  les crochets de toute la section.  

Section 4.2 - Dispositions concernant les tolérances 

86. La référence à l’acceptation de fruits détachés a été supprimée, dans la mesure où elle 
relevait davantage de la qualité que du calibrage. Dans le contexte de cette décision, le Comité a 
ajouté à la Section 4.1 – Tolérances concernant la qualité une disposition autorisant 10 pour cent de 
fruits détachés par colis contenant des ramboutans en grappes dans toutes les catégories 
mentionnées. 

87. Par ailleurs, le Comité a modifié la Section 4.2 afin de préciser que les tolérances 
concernant le calibrage s’appliquent à toutes les catégories ou formes de présentation et l’a alignée 
sur le libellé standard pour les Normes Codex pour des fruits et légumes frais.  

Sections 5.3.2 - Fruits en grappes 

88. Le Comité a amendé le texte pour le rendre plus clair et est convenu que chaque tige 
secondaire devrait porter un minimum de deux fruits. En conséquence, le Comité a supprimé les 
crochets de tout le paragraphe. 

ÉTAT D’AVANCEMENT DE L’AVANT-PROJET DE NORME CODEX POUR LES RAMBOUTANS 

89. Le Comité a transmis l’avant-projet de Norme Codex pour les ramboutans (voir 
Annexe VI) à la Commission du Codex Alimentarius pour adoption aux étapes 5/8 (avec 
recommandation d’omettre les étapes 6 et 7).  
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LISTE DES FRUITS ET LÉGUMES FRAIS DEVANT FAIRE L’OBJET EN PRIORITÉ 
D’UNE NORMALISATION (Point 5 de l’ordre du jour)22 

90. Le Comité a examiné les propositions d’amendements à la liste des priorités sur la base des 
observations reçues et de celles formulées pendant la réunion. Les propositions suivantes ont été 
notées: 

Manioc doux 

91. La délégation des Tonga, appuyée par celle des Fidji, a proposé de réviser la Norme Codex 
pour le manioc doux pour y inclure les variétés de manioc ayant une teneur supérieure à 50 mg/kg 
de cyanure d’hydrogène, qui étaient actuellement exclues de la Norme. La délégation a indiqué que 
le manioc était un aliment de base dans les Tonga et les Fidji, que ce produit était l’un de leurs 
principaux produits d’exportation et que l'adoption de la Norme actuelle par leurs principaux 
partenaires commerciaux constituerait un obstacle technique à leurs exportations. 

92. Le Comité a rappelé que, pour distinguer les variétés « douces » des variétés « amères », et 
prévenir le risque d’absorption excessive de glucosides cyanogéniques lié à la consommation des 
deux variétés, il avait décidé à sa dixième session23 d’ajouter une note de bas de page pour définir 
les variétés de manioc « doux » comme celles contenant moins de 50 mg/kg de cyanure 
d’hydrogène (sur la base du poids frais). À l’époque, la valeur proposée n’était pas considérée 
comme une limite maximale et n’avait pas dû être soumise au Comité du Codex sur les additifs 
alimentaires et les contaminants pour approbation.  

93. Conscient de l’importance du  manioc comme aliment de base dans de nombreuses autres 
régions du monde, le Comité a appuyé la proposition de révision de la Section 2.1 - Définition du 
produit  et de la Section 3 - Calibrage, afin de permettre l’incorporation d’autres variétés de manioc 
jugées propres à la consommation. Les amendements aux autres sections nécessaires pour tenir 
compte desdites variétés seront apportés selon que de besoin. 

94. Le Comité est convenu de demander à la Commission du Codex Alimentarius d’approuver 
ce nouveau travail pour le Comité (voir Annexe VIII). La délégation du Costa Rica a exprimé sa 
réserve au sujet de cette décision. Une fois cette révision approuvée, un groupe de travail dirigé par 
les Tonga, avec l’assistance des pays suivants: Angola, Australie, Costa Rica, Fidji, Nouvelle-
Zélande, Ouganda, Panama et Tanzanie préparerait un document révisé pour observations à l’étape 
3 et examen à la prochaine session du Comité. 

Avocat 

95. Le Comité a reconnu la nécessité de réviser la Norme Codex pour les avocats pour y inclure 
de nouvelles variétés telles que les Hass de petite taille, actuellement vendues dans le commerce 
international. Toutefois, vu le nombre de points à l'ordre du jour de sa prochaine session, le Comité 
est convenu de créer un groupe de travail dirigé par Cuba, avec l’assistance des pays et 
organisations suivants: Afrique du Sud, Angola, Argentine, Australie, Chili, Communauté 
européenne, États-Unis, Honduras, Indonésie, Mexique, Panama, Pérou, Royaume-Uni, Thaïlande, 
Viet Nam et OIRSA pour décider de la nécessité d’une révision partielle ou complète de la Norme 
qui présenterait ses conclusions, et si possible un texte révisé dans un document de projet pour 
examen à sa prochaine session. Pour ce besoin, le Comité a recommandé de prendre en compte les 
récentes actualisations de la Norme de l’ONU/CEE pour les avocats. 

                                                 
22  ALINORM 04/27/35 – Annexe VII et observations soumises en réponse à CL 2003/35-FFV par 
 l’Australie, la Colombie, le Guatemala et les Tonga/Fidji (CX/FFV 05/12/11); l’Indonésie (CRD 9); et le 
 Honduras (CRD 12) et CRD 13 (Thaïlande). 
23  ALINORM 03/35, par. 19 à 22 et 28 à 31. 
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Durian 

96. Le Comité a pris note de la demande de normalisation du durian. Ce produit figurait sur la 
liste des priorités depuis un certain temps et faisait l’objet d’un commerce international important. 
Toutefois, vu sa charge de travail pour la prochaine session, le Comité est convenu de fixer la date 
de démarrage des activités de normalisation du durian à la lumière des délibérations de sa prochaine 
session. 

Fruits de la passion et tomates arbustives 

97. Le Comité a pris note des propositions soumises par la délégation colombienne, absente de 
la session, concernant la normalisation des fruits de la passion et des tomates arbustives. Il a 
souligné que les fruits de la passion étaient déjà inclus dans la liste des priorités. Sur la base des 
justifications fournies dans le document de projet, le Comité est convenu d’inclure les tomates 
arbustives dans la liste des fruits et légumes frais devant faire l’objet en priorité d’une 
normalisation. 

Autres demandes 

98. Le Comité a pris note de la demande du Honduras de normaliser la mangue, le melon, la 
papaye et l’aubergine. Il a été indiqué qu’il existait déjà des normes Codex pour la mangue et la 
papaye. La délégation du Royaume-Uni a informé le Comité, au nom du Secrétariat de la 
CEE(ONU), de l’existence d'une norme CEE(ONU) pour les aubergines (FFV-05). 

99 Au sujet de la demande de normalisation de l’igname, qui est un important produit 
alimentaire de base dans beaucoup de pays d’Afrique de l’Ouest et d’autres régions, le Comité a 
relevé que ce produit était déjà inclus dans la liste des fruits et légumes frais devant faire l’objet en 
priorité d’une normalisation. Il a noté à cet égard que les délégations sud-africaine et tongane 
pourraient préparer un document de projet sur la normalisation de ce produit pour examen à sa 
prochaine session. 

Autres questions 

100. Le Comité a rappelé qu’il fallait préparer un document de projet lorsque des propositions 
relatives à de nouveaux travaux étaient présentées par des membres du Codex et/ou des 
observateurs. 

101. Le Comité est convenu de demander l’avis de la Commission du Codex Alimentarius sur la 
possibilité d’établir une procédure plus rapide pour amender les normes Codex pour des fruits et 
légumes frais et en particulier pour y inclure de nouvelles variétés (voir par. 60 et 64). 

102. La délégation australienne s’est inquiétée de ce que la liste des fruits et légumes frais 
prioritaires devait être conforme aux Critères relatifs à l'établissement des priorités de travail du 
Manuel de procédure de la Commission du Codex Alimentarius, quelle que soit la date à laquelle le 
produit avait été inscrit sur cette liste. 

CONCLUSION 

103. Le Comité est convenu de continuer à demander des observations relatives à d'éventuelles 
modifications à apporter à la liste des fruits et légumes frais devant faire l'objet en priorité d'une 
normalisation pour examen à sa session suivante.  
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AUTRES POINTS (Point 6 de l’ordre du jour) 

ACTIVITES DE LA FAO ET DE L’OMS DANS LE DOMAINE DU BIOTERRORISME ALIMENTAIRE24  

104. Le représentant de la FAO a fait rapport sur les activités pertinentes mises en œuvre par la 
FAO face à la menace du bioterrorisme alimentaire. Dans la mesure où l’éventualité d'une menace 
terroriste utilisant les aliments était désormais sérieusement prise en compte, la FAO et l’OMS 
avaient mis en place des moyens de prévention, et des systèmes de réponse face à une telle menace. 
Il s’agissait essentiellement de renforcer les principaux aspects des systèmes de gestion de la 
sécurité sanitaire des aliments et les contrôles gouvernementaux sur les approvisionnements 
alimentaires. La FAO encourageait le renforcement de la capacité  de réaction face à toutes les 
« situations d’urgence liées à la sécurité sanitaire des aliments », qui englobaient aussi bien des cas 
fortuits que des cas délibérés de contamination des aliments et compromettaient la protection des 
consommateurs. 

105. La FAO continuait à travailler avec les pays membres pour renforcer les programmes de 
production vivrière durable et de qualité et sécurité sanitaire des aliments. La FAO  prêtait 
assistance aux pays membres en se concentrant sur les aspects des programmes nationaux de 
contrôle alimentaire appliqués tout au long de la filière alimentaire susceptibles d’améliorer la 
réaction à une situation de crise. La FAO encourageait le renforcement des aspects du système de 
contrôle alimentaire qui faisaient partie intégrante des programmes tant du secteur agroalimentaire 
que des gouvernements.  

106. De plus, la FAO avait élaboré un document d’orientation intitulé « Conseils relatifs à la 
sécurité sanitaire des aliments dans les situations d’urgence » et destiné aux personnes 
responsables de la planification et de la supervision des opérations alimentaires, en particulier dans 
des situations d’urgence, pour les sensibiliser aux aspects de leurs fonctions ayant un impact sur la 
sécurité sanitaire des aliments et les aider à réduire les risques de maladie transmises par les 
aliments. 

107. De plus, la FAO et l’OMS avaient récemment mis en place un « Réseau international des 
autorités de sécurité sanitaire des aliments » (INFOSAN), initiative conjointe visant à promouvoir 
l’échange d’informations sur la sécurité sanitaire des aliments et à améliorer la collaboration entre 
les autorités de sécurité sanitaire des aliments aux niveaux national et international. INFOSAN 
incluait une composante situation d’urgence en matière de sécurité sanitaire des aliments afin de 
faciliter l’échange d’informations en cas de situation d’urgence ayant un impact régional ou 
international. 

108. Le Secrétariat du Codex a fait remarquer que « la menace terroriste utilisant les aliments » 
ne relevait pas du mandat de la Commission du Codex Alimentarius. Toutefois, le Codex avait déjà 
élaboré plusieurs textes traitant des mesures à prendre, entre autres, en cas de menace sur la sécurité 
sanitaire des approvisionnements alimentaires (voir le document CRD 2).  

ÉVENEMENT PARALLÈLE SUR L’AMÉLIORATION DE LA QUALITE ET DE LA SECURITE SANITAIRE 
DES FRUITS ET LEGUMES FRAIS: MODULE DE FORMATION DE LA FAO25 

109. Le représentant de la FAO a fait brièvement rapport sur l’événement parallèle organisé par 
la FAO et le Gouvernement mexicain à l’occasion de la douzième session du Comité du Codex sur 
les fruits et légumes frais. 

                                                 
24  CRD 2 – Activités de la FAO et de l’OMS dans le domaine du bioterrorisme alimentaire. 
25  CDR 11 – Amélioration de la qualité et de la sécurité sanitaire des fruits et légumes frais: cours de 
 formation de la FAO. 
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110. Ce module de formation avait été créé du fait que beaucoup de pays n’étaient pas en mesure 
d’assurer un approvisionnement national adéquat en fruits et légumes frais sains ou de respecter les 
exigences sanitaires et phytosanitaires internationales concernant l’exportation de ces produits. 
Alors que les fruits et légumes frais assuraient en partie un régime alimentaire sain et représentaient 
une source importante de revenus pour les pays en développement, la valeur des produits diminuait 
considérablement durant la période après récolte en raison de la baisse de qualité et la 
mondialisation des échanges augmentait les risques sanitaires. Un renforcement des capacités a été 
recommandé pour répondre  à ces problèmes. Pour aider les pays membres à appliquer de façon 
plus efficace  les normes, directives et recommandations du Codex Alimentarius, le Service de la 
qualité des aliments  et des normes alimentaires de la FAO avait mis en œuvre un programme 
destiné à améliorer la qualité et la sécurité sanitaire des fruits et légumes frais. Ce programme était 
axé sur l’application des bonnes pratiques agricoles, de fabrication et en matière d’hygiène (BPA, 
BPF et BPH) de façon à prévenir les risques aux points appropriés de la chaîne de production des 
fruits et légumes frais (approche axée sur la filière alimentaire – production et période suivant la 
récolte). 

111. Un kit de formation avait été préparé pour renforcer les capacités institutionnelles publiques 
et privées concernant l’élaboration et l’application de programmes d’assurance de qualité et de 
sécurité sanitaire des fruits et légumes frais, qui soient écologiquement durables et intéressent tous 
les acteurs de la filière alimentaire. Il incluait un manuel, en version papier et sur CD-ROM, une 
base de données  et des études de cas en vue du renforcement des capacités au niveau national. 
L’objectif principal était d’améliorer la sécurité aux stades de la production, de la récolte, de la 
manipulation, de l’entreposage, du transport et de la commercialisation des fruits et légumes frais, 
en donnant accès à l’information de référence, en facilitant l’échange d’informations entre les 
acteurs de la filière alimentaire et en proposant des outils de formation, de vulgarisation et de 
sensibilisation. Les résultats de la validation du kit de formation par divers ateliers sous-régionaux 
avaient été présentés et le matériel de formation avait été distribué aux participants.  

112. Le Comité a vivement apprécié l’organisation de ce type d’événements. Plusieurs 
délégations ont félicité la FAO de cette présentation, déclarant que ce programme et le matériel de 
formation étaient particulièrement utiles et opportuns. Les délégations de la Tanzanie et du Sénégal, 
au nom d’autres pays de la région, ont demandé que le programme soit aussi mis en oeuvre en 
Afrique.  

DATE ET LIEU DE LA PROCHAINE SESSION (Point 7 de l’ordre du jour) 

113. Le Comité a été informé que la treizième session du Comité du Codex sur les fruits et 
légumes frais était prévue pour le second semestre de 2006 au Mexique. La date et le lieu exacts de 
la réunion seraient décidés conjointement par le Secrétariat mexicain et le Secrétariat du Codex. 
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ÉTAT D’AVANCEMENT DES TRAVAUX 

Objet Étape Mesures à prendre 
par  

Document de 
référence  

(ALINORM 05/28/35) 

Projet de Norme Codex pour les 
ramboutans 

5/8 Observations 

28e session de la 
Commission du Codex 

Alimentarius 

par. 89 

Annexe VI 

Projet de Norme Codex pour les 
tomates (à l’exclusion des 
Sections 3 – Dispositions 
relatives au calibrage et 4.2 – 
Tolérances de calibre) 

7 13e session du CCFFV par. 57 

Annexe II 

Projet de Norme Codex pour les 
raisins de table (à l’exclusion des 
Sections 2.1.2 – Caractéristiques 
relatives à la maturité et  3.1 – 
Poids minimal de la grappe) 

7 13e session du CCFFV par. 30 

Annexe IV 

Projet de sections 3 – 
Dispositions relatives au 
calibrage et 4.2 – Tolérances de 
calibre (Projet de Norme Codex 
pour les tomates) 

6 Observations 

Groupe de travail 

Observations 

13e session du CCFFV 

par. 58 

Annexe III 

Avant-projet de sections  
2.1.2 – Caractéristiques relatives 
à la maturité et 3.1 – Poids 
minimal de la grappe (projet de 
Norme Codex pour les raisins de 
table) 

2/3 Observations 

Groupe de travail 

Observations 

13e session du CCFFV 

par. 66 et 67 

Annexe V 

 

Avant-projet de Norme Codex 
pour les pommes 

2/3 Groupe de travail 

Observations 

13e session du CCFFV 

par. 70 et 73 

Avant-projet de Lignes 
directrices pour le contrôle de la 
qualité des fruits et légumes frais  

2/3 Groupe de travail  

Observations 

13e session du CCFFV 

par. 76 
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Objet Étape Mesures à prendre 
par  

Document de 
référence  

(ALINORM 05/28/35) 

Révision de la Section 1 – 
Définition du produit, de la 
Section 3 – Dispositions relatives 
au calibrage et amendements aux 
sections pertinentes découlant de 
la révision des Sections 1 et 3 
pour tenir compte d’autres 
variétés de manioc adaptées à la 
consommation humaine le cas 
échéant (Norme Codex pour le 
manioc doux) 

1/2/3 28e session de la 
Commission du Codex 

Alimentarius 

Groupe de travail 

Observations 

13e session du CCFFV 

par. 94 

Annexe VIII 

Liste des priorités ------ Observations 

13e session du CCFFV 

par. 103 

Annexe VII 

Proposition concernant une 
présentation type pour les normes 
Codex pour les fruits et légumes 
frais  

------- Secrétariat du Codex 

Observations 

13e session du CCFFV 

par. 26 
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PROJET DE NORME CODEX POUR LES TOMATES 

(À L’ÉTAPE 7 ) 

1. DÉFINITION DU PRODUIT 

La présente norme vise les variétés commerciales de tomates issues du Lycopersicum esculentum Mill. de 
la famille des Solanacées, destinées à être livrées à l’état frais au consommateur après conditionnement et 
emballage, à l’exclusion des tomates destinées à la transformation industrielle. 

Les tomates sont classées en quatre types commerciaux : 

- «ronde» 

- «à côte»  

- «oblongue» ou «allongée» 

- tomates «cerise» et tomate «cocktail» 

2. DISPOSITIONS CONCERNANT LA QUALITÉ 

2.1  CARACTÉRISTIQUES MINIMALES 

Dans toutes les catégories, compte tenu des dispositions particulières prévues pour chaque catégorie et des 
tolérances admises, les tomates doivent être: 

- entières; 

- d’aspect frais; 

- saines; sont exclus les produits atteints de pourriture ou d’altérations telles qu’elles les rendraient 
impropres à la consommation; 

- propres et pratiquement exemptes de matières étrangères visibles; 

- exemptes d’humidité externe anormale, exception faite de la condensation qui apparaît lors du 
retrait de la chambre froide; 

- pratiquement exemptes de ravageurs et de dommages causés par les ravageurs affectant l’aspect 
général du produit; 

- exemptes de toute odeur et/ou saveur étrangère. 

En ce qui concerne les tomates en grappe, les tiges doivent être fraîches, saines, propres et exemptes de 
feuilles et toute matière étrangère visibles. 

2.1.1  Le développement et l’état des tomates doivent être tels qu’ils leur permettent : 

- de supporter un transport et une manutention, et 

- d'arriver dans des conditions satisfaisantes au lieu de destination. 

2.1.2 Caractéristiques minimales de maturité 

 Les tomates doivent être suffisamment développées et d’une maturité satisfaisante. 

 Le développement et le stade de maturité des tomates doivent être tels qu’ils leur permettent de poursuivre 
le processus de maturation afin qu’elles soient en mesure d’atteindre le degré de maturité approprié. 
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2.2  CLASSIFICATION 

Les tomates sont classées en trois catégories, comme suit: 

2.2.1  Catégorie «extra» 

Les tomates de cette catégorie doivent être de qualité supérieure. Elles doivent être de chair ferme et 
présenter les caractéristiques de la variété quant à la forme, l’aspect et le développement. 

Leur taille doit être uniforme. Leur coloration, en rapport avec l’état de maturité, doit être telle qu’elles 
puisent répondre aux exigences de la Section  2.1.1 ci-dessus. 

Elles ne doivent pas présenter de « dos verts » et d’autres défauts, à l’exception de très légères altérations 
superficielles de l’épiderme et à condition que celles-ci ne portent pas atteinte à l’aspect général du produit, à sa 
qualité, à sa conservation et sa présentation dans l'emballage. 

2.2.2  Catégorie I 

Les tomates de cette catégorie doivent être de bonne qualité. Elles doivent être suffisamment fermes et 
présenter les caractéristiques de la variété quant à la forme, l’aspect et le développement. 

Leur taille doit être uniforme. Elles doivent être exemptes de crevasses et de « dos verts ». Elles peuvent 
toutefois présenter les légers défauts suivants, à condition que ceux-ci ne portent pas atteinte à 
l'aspect général du produit, à sa qualité, à sa conservation et à sa présentation dans l'emballage: 

- un léger défaut de forme et de développement; 

- un léger défaut de coloration; 

- de légers défauts d’épiderme; 

- de très légères meurtrissures; 

En outre, les tomates « côtelées » peuvent présenter: 

- des crevasses superficielles cicatrisées de 1 cm de longueur maximale; 

- des protubérances non excessives; 

- un petit ombilic ne présentant pas de formation liégeuse; 

- des cicatrices liégeuses de forme ombilicale au point pistillaire, dont la surface totale ne doit pas 
excéder 1 cm2; 

-  une cicatrice linéaire dont la longueur ne doit pas dépasser les deux tiers du diamètre maximal du 
fruit. 

2.2.3  Catégorie II 

Cette catégorie comprend les tomates qui ne peuvent pas être classées dans les catégories supérieures, 
mais correspondent aux caractéristiques minimales définies à la section 2.1 ci-dessus. 

Elles doivent être suffisamment fermes (mais peuvent être très légèrement moins fermes que celles 
classées en catégorie I) et ne doivent pas présenter de crevasses non cicatrisées. 

Elles peuvent toutefois présenter les défauts suivants, à condition que les tomates conservent 
leurs caractéristiques essentielles de qualité, de conservation et de présentation: 

- défauts de forme, de développement et de coloration; 

- des défauts d’épiderme ou des meurtrissures, sous réserve qu’ils n’endommagent pas sérieusement 
le fruit; 
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- des crevasses superficielles cicatrisées de 3 cm de long pour maximale pour les tomates « rondes », 
« à côtes » ou « oblongues ». 

En outre, les tomates « à côtes » peuvent présenter: 

- des protubérances plus marquées par comparaison avec la catégorie I, sans qu’il y ait difformité; 

- un ombilic; 

- des cicatrices liégeuses de forme ombilicale au point pistillaire, dont la surface totale ne doit pas 
excéder 2 cm2 ; 

- une fine cicatrice pistillaire de forme allongée (comme à une couture). 

[3. DISPOSITIONS CONCERNANT LE CALIBRAGE - à définir -] 

4. DISPOSITIONS CONCERNANT LES TOLÉRANCES 

Des tolérances de qualité et de calibre sont admises dans chaque colis pour les produits non 
conformes aux exigences de la catégorie indiquée. 

4.1  TOLÉRANCES DE QUALITÉ 

4.1.1  Catégorie «Extra»  

Cinq pour cent, en nombre ou en poids, de tomates ne correspondant pas aux caractéristiques de la 
catégorie, mais conformes à celles de la catégorie I ou, exceptionnellement, admis dans les tolérances de 
cette catégorie. 

4.1.2  Catégorie I 

Dix pour cent, en nombre ou en poids, de tomates ne correspondant pas aux caractéristiques de la 
catégorie, mais conformes à celles de la catégorie II ou, exceptionnellement, admis dans les tolérances de cette 
catégorie.  

Dans le cas des tomates en grappes, 5 % en nombre ou en poids de tomates détachées de la tige. 

4.1.3  Catégorie II 

Dix pour cent, en nombre ou en poids, de tomates non conformes aux caractéristiques de cette catégorie ni 
aux caractéristiques minimales, à l’exclusion des produits atteints de pourriture, de meurtrissures prononcées ou 
de toute autre altération les rendant impropres à la consommation.  

Dans le cas des tomates en grappes, dix pour cent en nombre ou en poids de tomates détachées de la tige. 

[4.2 TOLÉRANCES DE CALIBRE  - à définir -] 

5. DISPOSITIONS CONCERNANT LA PRÉSENTATION 

5.1 HOMOGÉNÉITÉ 

Le contenu de chaque colis doit être homogène et ne comporter que des tomates de même 
origine, variété ou type commercial, qualité et calibre (si elles ont été calibrées). 

Les tomates classées dans la catégorie « Extra » et I doivent être pratiquement homogènes en ce qui 
concerne la maturité et la coloration. En outre, pour les tomates « oblongues », la longueur doit être 
suffisamment uniforme. 



ALINORM 05/28/35  36 
Tomates ANNEXE II 

 

La partie apparente du contenu du colis doit être représentative de l'ensemble. 

5.2  CONDITIONNEMENT 

Les tomates doivent être conditionnées de façon à assurer une protection convenable du produit. Les 
matériaux utilisés à l’intérieur du colis doivent être neufs1, propres et d’une qualité telle qu'ils ne puissent 
causer aux produits d’altération externe ou interne. L'emploi de matériaux et notamment de papier ou 
de timbres comportant des indications commerciales est autorisé, sous réserve que l'impression ou 
l'étiquetage soient réalisés à l'aide d'une encre ou d'une colle non toxiques. 

Les tomates doivent être emballées conformément au Code d'usages international recommandé pour 
l’emballage et le transport des fruits et légumes frais (CAC/RCP 44-1995). 

5.2.1  Description des emballages 

 Les emballages doivent posséder les caractéristiques de qualité, d'hygiène, de ventilation et de 
résistance permettant de garantir de bonnes conditions de manutention, d'expédition et de 
conservation des tomates.  

Les emballages doivent être exempts de toute matière et odeur étrangères. 

5.3 PRÉSENTATION 

Les tomates peuvent être présentées comme suit : 

i. sous forme de fruits individuels, avec ou sans calyx et tige courte; 

ii. sous forme de tomates en grappes, c’est-à-dire que les tomates sont présentées en inflorescences 
entières ou en partie d’inflorescences, pour autant que chaque inflorescence ou partie de celle-ci 
comporte ou moins le nombre de fruits suivants: 

- 3 fruits (2 fruits en préemballage) ou 

- dans le cas de grappes de tomates «cerises» en grappe,  6 fruits (4 fruits en préemballage). 

6. DISPOSITIONS CONCERNANT LE MARQUAGE OU L’ÉTIQUETAGE 

6.1 EMBALLAGES DESTINÉS AU CONSOMMATEUR FINAL 

Outre les dispositions de la Norme Générale Codex pour l’étiquetage des denrées alimentaires 
préemballées (CODEX STAN 1-1985, Rév. 1-1991), les dispositions spécifiques ci-après s’appliquent : 

6.1.1 Nature du produit 

Si le produit n’est pas visible de l’extérieur, chaque emballage doit être étiqueté en indiquant le nom 
du produit et, le cas échéant, celui de la variété et/ou du type commercial. 

6.2 EMBALLAGES NON DESTINÉS À LA VENTE AU DÉTAIL 

Chaque emballage doit porter les renseignements ci-après, imprimés d’un même côté, en 
caractères lisibles, indélébiles et visibles de l'extérieur. Ces renseignements peuvent également figurer 
dans les documents d’accompagnement. 

                                                 
1  Aux fins de la présente norme, cette prescription inclut les matériaux recyclés d'une qualité appropriée pour l'emballage 

des denrées alimentaires. 
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6.2.1  Identification 

Nom et adresse de l’exportateur, de l'emballeur et/ou de l’expéditeur. Code d’identification (facultatif)2. 

6.2.2  Nature du produit 

- « tomates »ou « tomates en grappe »et type commerciale si le contenu n’est pas visible de 
l’extérieur ; ces indications sont obligatoires dans tous les cas pour le type «cerises» et («cocktail»), 
en grappe ou non; 

- Nom de la variété (facultatif). 

6.2.3  Origine du produit 

Le pays d'origine et, éventuellement,  zone de production ou appellation nationale, régionale ou locale. 

6.2.4  Caractéristiques commerciales 

- Catégorie; 

- Calibre (en cas de calibrage) exprimé par le diamètre minimal et maximal. 

6.2.5  Marque officielle d’inspection (facultatif) 

7. CONTAMINANTS 

7.1 RÉSIDUS DE PESTICIDES  

Les tomates doivent être conformes aux limites maximales de résidus fixées pour ces produits 
par la Commission du Codex Alimentarius. 

7.2 AUTRES CONTAMINANTS 

 Les tomates doivent être conformes aux limites maximales de contaminants fixées pour ce produit par la 
Commission du Codex Alimentarius. 

8. HYGIÈNE 

8.1 Il est recommandé de préparer et de manipuler les produits couverts par les dispositions de 
cette norme conformément aux sections appropriées du Code d'usages international recommandé - 
Principes généraux d'hygiène alimentaire (CAC/RCP 1-1969, Rév. 4-2003), Code d’usages en matière 
d’hygiène pour les fruits et légumes frais (CAC/RCP 53- 2003) et d’autres documents du Codex 
pertinents tels que les codes d’usages en matière d’hygiène et les codes d’usages. 

8.2 Les produits devraient être conformes à tout critère microbiologique établi en conformité avec 
les Principes régissant l’établissement et l’application de critères microbiologiques pour les aliments 
(CAC/GL 21-1997). 

                                                 
2  Selon la législation nationale de certains pays, le nom et l’adresse doivent être indiqués explicitement. Toutefois, lorsqu’un Code est 

utilisé, la mention «emballeur et/ou expéditeur (ou des abréviations équivalentes)» doit figurer à proximité de ce Code. 
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PROJET DE SECTIONS 
 3 « DISPOSITIONS CONCERNANT LE CALIBRAGE »  

ET  
4.2 «TOLÉRANCES DE CALIBRE »  

(du projet de norme Codex pour les tomates)  

( À L’ÉTAPE 6 ) 

 

[3. DISPOSITIONS CONCERNANT LE CALIBRAGE 

Le calibre est déterminé par le diamètre maximal de la section équatoriale, conformément aux tableaux ci-
après. 

Le calibre minimal est établi à 15 mm pour les tomates «cerise », 35 mm pour les tomates «rondes» et  
«à côtes» et à 30 mm pour les tomates «oblongues». 

Diamètre (mm) Code de calibre 
Minimum  Maximum 

1 de 30 à 34 
2 " 35 " 39 
3 "  40 " 46 
4 "  47 " 56 
5 "  57 " 66 
6 "  67 " 81 
7 "  82 " 101 
8 "  102 et au-dessus  

Tableau concernant le calibre des tomates « cerises » 

Code de calibre Diamètre 
Min.                    Max. 

000 15 19 
00 20 24 
0 25 29 

Le respect des échelles de calibrage est obligatoire pour les tomates de la Catégorie «Extra » et I. 

Cette échelle de calibres ne s’applique pas aux tomates en grappes.] 

[4.2 TOLÉRANCES DE CALIBRE 

Pour toutes les catégories, 10 pour cent en nombre ou en poids de tomates répondant au calibre 
immédiatement inférieur et/ou supérieur au calibre identifié, avec un minimum de 33 mm pour les 
tomates « rondes » et « à côtes » et de 28 mm pour les tomates « oblongues ».] 
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AVANT-PROJET DE NORME CODEX POUR LES RAISINS DE TABLE 
(À L’ÉTAPE 7) 

1. DÉFINITION DU PRODUIT 

La présente norme vise les variétés commerciales (cultivars) de raisins de table issus de Vitis vinifera  L, 
de la famille des Vitaceae, destinées à être livrées à l’état frais au consommateur, après conditionnement et 
emballage, à l’exclusion des raisin destinés à la transformation industrielle. 

2. DISPOSITIONS CONCERNANT LA QUALITÉ 

2.1 CARACTÉRISTIQUES MINIMALES 

Dans toutes les catégories, compte tenu des dispositions particulières prévues pour chaque catégorie et des 
tolérances admises, les grappes et les grains doivent être: 

- sains; sont exclus les produits atteints de pourriture ou d’altérations telles qu’elles les rendraient 
impropres à la consommation; 

- propres et pratiquement exempts de matières étrangères visibles; 

- pratiquement exempts de ravageurs et de dommages causés par les ravageurs affectant l’aspect 
 général du produit; 

- exempts d’humidité externe anormale, exception faite de la condensation qui apparaît lors du retrait 
de la chambre froide; 

- exempts de toute odeur et/ou saveur étrangère; 

- pratiquement exempts de dommages causés par de hautes et/ou de basses températures. 

En outre, les grains doivent être: 

- entiers; 

- bien formés; 

- normalement développés. 

La pigmentation due au soleil ne constitue pas un défaut, tant qu’elle n’affecte que la peau en surface. 

2.1.1 Les grappes doivent avoir été cueillies avec soin. 

Le développement et l’état des raisins de table doivent être tels qu’ils leur permettent: 

- de supporter un transport et une manutention, et 

- d’arriver dans des conditions satisfaisantes au lieu de destination. 

2.2. CLASSIFICATION 

Les raisins de table sont classés en trois catégories, comme suit: 

2.2.1 Catégorie « Extra » 

Les raisins de table de cette catégorie doivent être de qualité supérieure.  

Les grappes doivent présenter la forme, le développement et la coloration typiques du cépage, compte tenu 
de la zone de production.  

Elles doivent être exemptes de défauts, à l’exception de très légères altérations superficielles, à condition 
que celles-ci ne portent pas atteinte à l’aspect général du produit, à sa qualité, à sa conservation ou à sa 
présentation dans l’emballage. 
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Les grains doivent être fermes, bien attachés, espacés uniformément sur la rafle et pratiquement recouverts 
de leur pruine. 

2.2.2 Catégorie I 

Les raisins de table de cette catégorie doivent être de bonne qualité.  

Les grappes doivent présenter la forme, le développement et la coloration typiques du cépage, compte tenu 
de la zone de production. 

Les grains doivent être fermes, bien attachés et, dans une mesure aussi grande que possible, recouverts de 
leur pruine. Ils peuvent, toutefois, être moins uniformément espacés sur la rafle que ceux de la catégorie 
« Extra ». 

Ils peuvent, toutefois, présenter les légers défauts suivants, à condition que ceux-ci ne portent pas atteinte 
à l’aspect général du produit, à sa qualité, à sa conservation ou à sa présentation dans l’emballage : 

- légers défauts de forme; 

- légers défauts de coloration; 

- très légères brûlures de soleil n’affectant que l’épiderme. 

2.2.3 Catégorie II 

Cette catégorie comprend les raisins de table qui ne peuvent pas être classés dans les catégories 
supérieures, mais correspondent aux caractéristiques minimales définies à la section 2.1 ci-dessus. 

Les grappes peuvent présenter de légers défauts de forme, de développement et de coloration à condition 
que les caractéristiques essentielles de la variété, compte tenu de la zone de production, n’en soient pas 
modifiées. 

Les grains doivent être suffisamment fermes et suffisamment attachés. Ils peuvent être plus 
irrégulièrement espacés sur la rafle que dans la Catégorie I. 

Ils peuvent  présenter les défauts suivants à condition que les raisins de table conservent leurs 
caractéristiques essentielles de qualité, de conservation et de présentation: 

- défauts de forme; 

- défauts de coloration; 

- légères brûlures de soleil n’affectant que l’épiderme; 

- légères meurtrissures; 

- légers défauts de l’épiderme. 

3. DISPOSITIONS CONCERNANT LE CALIBRAGE 

Le calibre est déterminé par le poids de la grappe. 
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[3.1 POIDS MINIMAL DE LA GRAPPE 

Le poids minimal des grappes de raisin de table doit être le suivant: 

Catégorie Variétés à gros grains  
énumérées dans l’appendice

(en grammes) 

Variétés à petits grains 
énumérées dans l’appendice  

(en grammes) 
[APPENDICE EN COURS D’ELABORATION] 

« Extra » 200 150 
I 150 100 
II 100 75] 

4. DISPOSITIONS CONCERNANT LES TOLÉRANCES 

Des tolérances de qualité et de calibre sont admises dans chaque colis pour les produits non conformes aux 
exigences de la catégorie indiquée. 

4.1 TOLÉRANCES DE QUALITÉ 

4.1.1 Catégorie « Extra » 

Cinq pour cent, en poids, de grappes ne correspondant pas aux caractéristiques de la catégorie, mais 
conformes à celles de la Catégorie I ou, exceptionnellement, admises dans les tolérances de cette catégorie. 

4.1.2 Catégorie I 

Dix pour cent, en poids, de grappes ne correspondant pas aux caractéristiques de la catégorie, mais 
conformes à celles de la Catégorie II ou, exceptionnellement, admis dans les tolérances pour cette catégorie. 

4.1.3 Catégorie II 

Dix pour cent, en poids, de grappes ne correspondant pas aux caractéristiques de la catégorie ni aux 
caractéristiques minimales, à l’exclusion des produits atteints de pourriture ou de toute autre altération les 
rendent impropres à la consommation. 

4.2 TOLÉRANCES DE CALIBRE  

4.2.1 Catégorie « Extra » et Catégorie I 

Dix pour cent en poids des grappes ne répondant pas au calibre de la catégorie, mais correspondant au 
calibre immédiatement inférieure. 

4.2.2 Catégorie II 

Dix pour cent en poids des grappes ne répondant pas au calibre de la catégorie, mais ne pesant pas moins 
de 75 g.  

4.2.3 Pour toutes les catégories 

Dans chaque colis contenant de petits emballages destinés à la vente directe au consommateur et dont le 
poids net ne dépasse pas 1 kg, une grappe de moins de 75 g est autorisée pour permettre d’atteindre le poids 
indiqué, à condition que cette grappe satisfasse à tous les autres critères de la catégorie spécifiée. 

5. DISPOSITIONS CONCERNANT LA PRÉSENTATION 

5.1 HOMOGÉNÉITÉ 

Le contenu de chaque colis doit être homogène et ne comporter que des grappes de mêmes origine, 
variété, qualité et degré de maturité. 

En ce qui concerne la catégorie  « Extra », les grappes doivent être de coloration et de calibre 
sensiblement identiques. 
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Cependant, les petits emballages destinés à la vente directe au consommateur et dont le poids net n’excède 
pas un kilogramme, peuvent contenir un mélange de différentes variétés de raisins de table, à condition que 
celles-ci aient une qualité, un degré de maturité et, pour chaque variété, une origine équivalentes. 

La partie apparente du contenu du colis doit être représentative de l'ensemble. 

5.2 CONDITIONNEMENT 

Les raisins de table doivent être conditionnés de façon à assurer une protection convenable du  
produit. Les matériaux utilisés à l'intérieur du colis doivent être neufs1, propres et de nature à ne pas causer 
aux produits d’altérations externes ou internes. L'emploi de matériaux et notamment de papier ou 
timbres comportant des indications commerciales est autorisé, sous réserve que l'impression ou 
l'étiquetage soient réalisés à l'aide d'une encre ou d'une colle non toxiques. 

Les raisins de table doivent être conditionnés conformément au Code d'usages International recommandé 
pour l'emballage et le transport des fruits et légumes frais (CAC/RCP 44-1995). 

Dans la catégorie « Extra », les grappes doivent être présentées en une seule couche. 

5.2.1 Description des emballages 

Les emballages doivent posséder les caractéristiques de qualité, d'hygiène, de ventilation et de 
résistance permettant de garantir de bonnes conditions de manutention, d'expédition et de 
conservation des raisins de table.  

Les colis doivent être exempts de tout corps et odeur étrangers.2 

6. DISPOSITIONS CONCERNANT LE MARQUAGE OU ÉTIQUETAGE 

6.1 EMBALLAGES DESTINÉS AU CONSOMMATEUR 

Outre les dispositions de la Norme Générale Codex pour l'étiquetage des denrées alimentaires 
préemballées (CODEX STAN 1-1985, Rév. 1-1991), les dispositions spécifiques ci-après s'appliquent: 

6.1.1 Nature du produit 

Si le produit n’est pas visible de l’extérieur, chaque emballage doit être étiqueté en ce qui concerne 
le nom du produit et, le cas échéant, celui de la variété. 

6.2 EMBALLAGES NON DESTINÉS À LA VENTE AU DÉTAIL 

Chaque emballage doit porter les renseignements ci-après, imprimés d’un même côté, en 
caractères lisibles, indélébiles et visibles de l'extérieur. Ces renseignements peuvent également 
figurer dans les documents d’accompagnement.  

6.2.1 Identification 

Nom et adresse de l’exportateur, de l’emballeur et/ou de l’expéditeur. Code d’identification (facultatif)3. 

6.2.2 Nature du produit 

- « Raisins de table » si le contenu n'est pas visible de l'extérieur. 

- Nom de la variété ou, le cas échéant, noms des variétés. 

                                                 
1  Aux fins de la présente norme, cette prescription inclut les matériaux recyclés d'une qualité appropriée pour l'emballage 

des denrées alimentaires. 
2  Un fragment de sarment ne dépassant pas 5 cm de longueur peut être laissé sur le rameau de la grappe comme une 

forme de présentation spéciale sans préjudice des règles de protection de la plante en vigueur. 
3  Selon la législation nationale de certains pays, le nom et l’adresse doivent être indiqués explicitement. Toutefois, 

lorsqu’un Code est utilisé, la mention « emballeur et/ou exportateur (ou des abréviations équivalentes) » doit figurer 
à proximité de ce Code. 
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6.2.3 Origine du produit 

Le pays d'origine ou, le cas échéant, les pays d'origine et, éventuellement, zone de production ou 
appellation nationale, régionale ou locale. 

6.2.4 Caractéristiques commerciales 

-  catégorie ; 

- poids net (facultatif) ; 

6.2.5 Marque officielle de contrôle (facultative) 

7. CONTAMINANTS 

7.1 RÉSIDUS DE PESTICIDES 

Les raisins de table doivent être conformes aux limites maximales de résidus fixées pour ces produits par 
la Commission du Codex Alimentarius. 

7.2  AUTRES CONTAMINANTS 

 Les raisins de table doivent être conformes aux limites maximales de contaminants fixées pour ce produit 
par la Commission du Codex Alimentarius. 

8. HYGIÈNE 

8.1 Il est recommandé de préparer et de manipuler les produits couverts par les dispositions de 
cette norme conformément aux sections appropriées du Code d'usages international recommandé - 
Principes généraux d'hygiène alimentaire (CAC/RCP 1-1969, Rév. 4-2003), Code d’usages en matière 
d’hygiène pour les fruits et légumes frais (CAC/RCP-2003) et d’autres documents du Codex 
pertinents tels que les Codes d’usages en matière d’hygiène et les codes d’usages. 

8.2 Les produits devraient être conformes à tout critère microbiologique établi en conformité avec 
les Principes régissant l’établissement et l’application de critères microbiologiques pour les aliments 
(CAC/GL 21-1997). 
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PROJET DE 
 

SECTION 2.1.2 CARACTÉRISTIQUES RELATIVES À LA MATURITÉ 
ET 

SECTION 3.1 – POIDS MINIMAL DE LA GRAPPE 
(Projet de norme Codex pour les raisins de table) 

 
 
Section 2.1.2 - Caractéristiques relatives à la maturité 
 
 Les raisins doivent présenter un certain degré de croissance et de maturité. 

 Dans le but de satisfaire aux exigences des caractéristiques, le fruit doit atteindre un indice 
 réfractométrique d’au moins: 

- 14º Brix pour toutes les variétés de raisins sans pépins ; 

- 13º Brix pour toutes les autres variétés. 

 
 Par ailleurs, toutes les autres variétés doivent avoir un ratio minimal sucre/acide de 18:1 

 [Leur degré de maturité mesuré par réfractomètre, doit être égal ou supérieur à celui mentionné dans 
l’Annexe à la présente norme ou avoir un ratio minimal sucre/ acide de 20:1.] 

 
Section 3.1 – Poids minimal de la grappe 

Pour toutes les variétés, le poids minimal des grappes de raisin de table doit être de 75 grammes. 
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AVANT-PROJET DE NORME CODEX POUR LES RAMBOUTANS 
(À L’ÉTAPE 5/8) 

1. DÉFINITION DU PRODUIT  

 La présente norme vise les variétés et/ou types commerciales de ramboutans issus du Nephelium 
Lappaceum L. de la famille des Sapindaceae, destinées à être livrées à l'état frais au consommateur, après 
conditionnement et emballage, à l’exclusion des ramboutans destinés à la transformation industrielle. 

2. DISPOSITIONS CONCERNANT LA QUALITÉ  

2.1 CARACTÉRISTIQUES MINIMALES  

 Dans toutes les catégories, compte tenu des dispositions particulières prévues pour chaque catégorie et des 
tolérances admises,  les ramboutans doivent être:  

- entiers; 

- d’aspect frais;   

- sains; sont exclus les produits atteints de pourriture ou d’altérations telles qu’elles les rendraient 
impropres à la consommation; 

- propres et pratiquement exempts de matières étrangères visibles;   

- pratiquement exempts de ravageurs et de dommages causés par les ravageurs affectant l’aspect général 
du produit; 

- exempts de dommages causés par de hautes et/ou basses températures; 

- exempts d'humidité extérieure anormale, exception faite de la condensation qui apparaît lors du retrait de 
la chambre froide; 

- exempts de toute odeur et/ou saveur étrangères. 

2.1.1 Les ramboutans doivent avoir été récoltés avec soin et avoir atteint un degré de développement et de 
maturité satisfaisant, selon les critères propres à la variété et/ou au type commercial et à la région où ils sont 
cultivés.  

 Le développement et l’état des ramboutans doivent être tels qu’ils leur permettent: 

- de supporter un transport et une manutention; et 

- d’arriver dans des conditions satisfaisantes au lieu de destination. 

2.2 CLASSIFICATION 

 Les ramboutans sont classés en trois catégories comme suit: 

2.2.1 Catégorie « Extra » 

 Les ramboutans de cette catégorie doivent être de qualité supérieure. Ils doivent présenter les 
caractéristiques de la variété et/ou types commerciales. Ils doivent être exempts de défauts, à l’exception de très 
légères altérations superficielles, à condition que celles-ci ne portent pas atteinte à l'aspect général du produit, à 
sa qualité, à sa conservation ou à sa présentation dans l'emballage.  

2.2.2 Catégorie I  

 Les ramboutans de cette catégorie doivent être de bonne qualité. Ils doivent présenter les caractéristiques 
de la variété et/ ou types commerciales. Ils peuvent toutefois présenter les défauts suivants, à condition que ceux-
ci ne portent pas atteinte à l’aspect général du produit, à sa qualité, à sa conservation ou à sa présentation dans 
l’emballage : 

- un léger défaut dans la forme 
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- de légers défauts épidermiques n’excédant pas 5 pour cent  de la surface total, les défauts sur les 
épines étant exclus. 

 La chair doit être exempte de défauts. 

2.2.3 Catégorie II 

 Cette catégorie comprend les ramboutans qui ne peuvent être classés dans les catégories supérieures, mais 
correspondent aux caractéristiques minimales définies à la Section 2.1 ci-dessus. Ils peuvent toutefois présenter 
les défauts suivants, à condition que les ramboutans conservent leurs caractéristiques essentielles de qualité, de 
conservation et de présentation: 

- défauts dans la forme 

- des défauts épidermiques n’excédant pas 10% de la surface totale, les défauts sur les épines étant 
exclus. 

 La chair doit être exempte de défauts.  

3. DISPOSITIONS CONCERNANT LE CALIBRAGE  

 Le calibrage est déterminé par le nombre de fruits par kilogramme. Le fruit se présente seul ou en grappes. 
Les calibres sont indiqués ci-après:  

Tableau 1 
Calibre des ramboutans présentés individuellement 

Code de calibre Poids par fruit (grammes) Nombre de fruits par kilo 

1 > 43  < 23 

2 38-43 23-26 

3 33-37 27-30 

4 29-32 31-34 

5 25 - 28 25 – 40 

6 18 - 24 41 - 50 

Tableau 2 
Calibre des ramboutans présentés en grappes 

Code de calibre Nombre de fruits par kilo 

1 < 29 

2 29 - 34 

3 35 – 40 

4 41 - 45 
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4. DISPOSITIONS CONCERNANT LES TOLÉRANCES  

 Des tolérances de qualité et de calibre sont admises dans chaque colis pour les produits non conformes aux 
exigences de la catégorie indiquée. 
4.1 TOLÉRANCES DE QUALITÉ  
4.1.1 Catégorie « Extra » 
 Cinq pour cent, en nombre ou en poids, de ramboutans ne correspondant pas aux caractéristiques de la 
catégorie, mais conformes à celles de la catégorie I ou, exceptionnellement, admis dans les tolérances de cette 
catégorie. 
 En plus des mentions ci-dessus, il est permis de trouver un maximum de 10% en nombre et en poids de 
fruits détachés dans chaque colis contenant des ramboutans en grappes.  
4.1.2 Catégorie I 
 Dix pour cent, en nombre ou en poids, de ramboutans ne correspondant pas aux caractéristiques de la 
catégorie, mais conformes à celles de la Catégorie II ou, exceptionnellement, admis dans les tolérances de cette 
catégorie. 
 En plus des mentions ci-dessus, il est permis de trouver un maximum de 10 % en nombre et en poids de 
fruits détachés dans chaque colis contenant des ramboutans en grappes.  
4.1.3 Catégorie II 
 Dix pour cent, en nombre ou en poids, de ramboutans ne correspondant ni aux caractéristiques de la 
catégorie ni aux caractéristiques minimales, à l’exclusion des produits atteints de pourriture ou de toute autre 
altération les rendant impropres à la consommation. 
 En plus des mentions ci-dessus, il est permis de trouver un maximum de 10% en nombre et en poids de 
fruits détachés dans chaque colis contenant des fruits en grappes. 
4.2 TOLÉRANCES DE CALIBRE 

 Pour toutes les catégories ou formes  de présentation 10 pour cent en nombre ou en poids de ramboutans 
correspondant au calibre immédiatement supérieur et/ou inférieur, tel que l’indique l’emballage. 

5. DISPOSITIONS CONCERNANT LA PRÉSENTATION 
5.1 HOMOGÉNÉITÉ 
 Le contenu de chaque colis doit être homogène et ne comporter que des ramboutans de même origine, 
variété et/ou type commercial, qualité et calibre. La partie apparente du colis doit être représentative de 
l’ensemble. 
5.2 CONDITIONNEMENT 
 Les ramboutans doivent être conditionnés de façon à assurer une protection convenable du produit. Les 
matériaux utilisés à l'intérieur des emballages doivent être neufs1, propres et de nature à ne pas causer aux 
produits d’altérations externes ou internes. L'emploi de matériaux, et notamment de papiers ou de timbres 
comportant des indications commerciales est autorisé, sous réserve que l'impression ou l'étiquetage soient 
réalisés à l'aide d'une encre ou d'une colle non toxique. 
 Les ramboutans doivent être conditionnés conformément au Code d’Usages international recommandé 
pour l’emballage et le transport des fruits et légumes frais (CAC/RCP 44-1995, Amd. 1-2004). 

                                                 
1  Aux fins de la présente norme, cette prescription inclut les matériaux recyclés d'une qualité appropriée pour l'emballage des 

denrées alimentaires. 
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5.2.1 Description des emballages 
 Les emballages doivent posséder les caractéristiques de qualité, d'hygiène, de ventilation et de résistance 
permettant de garantir de bonnes conditions de manutention, d'expédition et de conservation des ramboutans. Les 
emballages doivent être exempts de toute matière et odeur étrangères. 
5.3 PRÉSENTATION 
 Les ramboutans doivent être présentés sous l’une des formes suivantes : 
5.3.1 Individuellement 

 Dans ce cas, le pédoncule doit être détaché au premier nœud et ne doit pas dépasser de plus de 5 mm le 
sommet du fruit. 

5.3.2 En grappes  

 Chaque grappe doit être exempte de feuilles et sera composée d’un nombre de grappillons, comportant un 
minimum de deux ramboutans. La longueur de la grappe ne doit pas dépasser vingt centimètres de long, mesurée 
au point d’attache du fruit placé tout en haut de la grappe.  

6. DISPOSITIONS CONCERNANT LE MARQUAGE OU L’ÉTIQUETAGE  

6.1 EMBALLAGES DESTINÉS AU CONSOMMATEUR FINAL  

 Outre les dispositions de la Norme Générale Codex pour l’étiquetage des denrées alimentaires 
préemballées (CODEX STAN 1-1985. Rév.1-1991), les dispositions spécifiques ci-après s'appliquent: 

6.1.1 Nature du produit 

 Si le produit n’est pas visible de l’extérieur, chaque emballage doit être étiqueté en indiquant le nom du 
produit (« ramboutan ») et, le cas échéant, celui de la variété et/ou du type commercial, et précisant si le fruit est 
vendu « individuellement » ou « en grappes ». 

6.2 EMBALLAGES NON DESTINÉS À LA VENTE AU DÉTAIL  

 Chaque emballage doit porter les renseignements ci-après, imprimés d'un même côté, en caractères 
lisibles, indélébiles et visibles de l'extérieur. Ces renseignements peuvent également figurer dans les documents 
d’accompagnement. 

6.2.1 Identification 

 Nom et adresse de l’exportateur, de l’emballeur et/ou de l’expéditeur. Code d’identification (facultatif)2. 

6.2.2 Nature du produit 

 Nom du produit « ramboutan », si le contenu n'est pas visible de l'extérieur. Nom de la variété et/ou du 
type commercial  (facultatif). 

6.2.3 Origine du produit  

 Le pays d'origine et, éventuellement, zone de provenance ou appellation nationale, régionale ou locale. 

6.2.4 Caractéristiques commerciales 

- Catégorie; 

- Calibre; et  

- Poids net. 

                                                 
2  La législation nationale d’un certain nombre de pays requiert la déclaration explicite des nom et adresse. Toutefois, 
 lorsqu’un code est utilisé, la mention « emballeur et/ou exportateur (ou des abréviations équivalentes) » doit figurer à 
 proximité du code. 
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6.2.5 Marque officielle d’inspection (facultative) 

7. CONTAMINANTS 

7.1 RÉSIDUS DE PESTICIDES 

 Les ramboutans doivent être conformes aux limites maximales de résidus fixées pour ces produits par la 
Commission du Codex Alimentarius.  

7.2 AUTRES CONTAMINANTS 

 Les ramboutans doivent être conformes aux limites maximales de contaminants fixées pour ce produit par 
la Commission du Codex Alimentarius.  

8. HYGIÈNE 

8.1 Il est recommandé de préparer et manipuler le produit couvert par les dispositions de cette norme 
conformément aux sections appropriées du Code d’Usages international recommandé - Principes Généraux 
d’hygiène alimentaire (CAC/RCP 1-1969, Rév. 4-2003), Code d’usages en matière d’hygiène pour les 
fruits et légumes frais (CAC/RCP 53-2003) et d’autres documents du Codex pertinents tels que les codes 
d’usages en matière d’hygiène et les codes d’usages. 

8.2 Le produit devrait être conforme à tout critère microbiologique établi en conformité avec les principes 
régissant l’établissement et l’application de critères microbiologiques pour les aliments (CAC/GL 21-1997). 



ALINORM 05/28/35  50 
Liste des Priorités  ANNEXE VII 

 

 

LISTE DES PRIORITÉS POUR LA NORMALISATION  
DES FRUITS ET LÉGUMES FRAIS 

 

FRUITS LÉGUMES 

Avocat (révision) Chanterelle 

Durian  Piments 

Kiwi  Ail 

Fruit de la Passion   Oignon 

Poire Poivron 

Ananas (révision)  Patate douce 

Fraise  

Tomates arbustives  
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PROJET DE NOUVEAU TRAVAIL 

DOCUMENT DE PROJET 

Proposition de réviser 
Section 1 - Définition du Produit et Section 3 – Dispositions concernant le calibrage  

de la  
Norme Codex pour le manioc doux 

 
 

1. Le but et la portée de la Norme : 
 

Cette enquête a pour but de réviser la définition du « manioc doux » (Section 1) et les spécifications de 
calibre correspondants (Section 3). 

 
2. Son importance et sa pertinence : 

 
(i) Le niveau de cyanure d’hydrogène correspondant au manioc doux pour sa  

consommation directe 
 

Les fidjiens et les tonguiens ont, depuis toujours, consommé comme aliment principal différentes variétés de 
manioc doux cultivées dans leurs îles respectives. Ces variétés de manioc doux ne requièrent que d’une 
préparation minimale, étant tout simplement bouillies ou cuites à la vapeur. Les niveaux de cyanure d’hydrogène 
contenus dans ces différentes variétés sont de 10 à 220mg/kg de manioc doux frais (voir Tableau 1, 
Appendice 1). Aucun effet nocif sur la santé  n’a été signalé dans les deux îles où sont consommées ces variétés 
de manioc doux. 

 
 La croissante émigration d’habitants de Fidji et de Tonga vers la Nouvelle-Zélande, l’Australie et les 
États-Unis a encouragé l’exportation de manioc doux pelé et surgelé au cours des trente dernières années, faisant 
du manioc doux l’un de leurs principaux produits d’exportation. Bien que la quantité et la valeur des 
exportations (voir Tableau 2, Appendice 2) ne soient pas très importantes en comparaison aux exportations des 
pays développés, les volumes exportés complémentent l’alimentation des Fidjiens et des Tonguiens qui résident 
à l’étranger, de la même façon que les profits provenant de l’étranger contribuent à la prospérité des économies 
locales et, mieux encore, bénéficient les petits producteurs. 

 
  La Norme Codex pour le manioc doux a été adoptée en 20031. Par la suite, la Food Standard Australia a 
adopté en mai 2004 une nouvelle norme pour le manioc, conformément à la Norme Codex. La norme FSANZ a 
classifié les variétés de manioc autres que le manioc doux sous le standard : « Prohibited and Restricted Plants 
and Fungi Schedule 1 ». Les plantes classifiées sous la Liste 1 (« Schedule 1 ») ne doivent pas être délibérément 
additionnées aux aliments ou mises à la vente en tant qu’aliments.  Si l’Australie et la Nouvelle Zélande 
décidaient de mettre en vigueur leur nouvelle norme pour le manioc, l’exportation de manioc en provenance des 
Îles Fiji ou Tonga pourrait s’en voir compromise. 

 

                                                 
1 ALINORM 03/41, paragraphe 58, Annexe V 
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 Il faut dire que la JECFA2, faute d’information toxicologique et épidémiologique quantitative, n’a pas 
été en mesure d’établir un niveau sécuritaire d’ingestion de glucosides cyanogènes. Cependant, afin de distinguer 
entre les variétés « douces » et «amères », et de mitiger la préoccupation concernant la possibilité d’une 
ingestion excessive de glucoside cyanogène contenue dans les deux variétés, la CCFFV a pris la décision 
d’inclure une note en bas de page pour définir comme « douces » les variétés de manioc contenant moins de 
50mg/kg de cyanure d’hydrogène (sur le poids du produit frais)3. On signale également que ce niveau n’a été 
proposé que pour différencier les variétés de manioc, et non pas pour établir un niveau maximum, et le CCFFV 
indique que le dit niveau n’est pas, en soi, sujet à approbation4.  

 Donc, on ne considère pas scientifiquement justifié l’établissement d’un niveau ne dépassant pas 
50mg/kg de cyanure d’hydrogène pour distinguer entre « doux » et « amer » sont des jugements empiriques non 
fondés sur des faits scientifiques, par conséquent, il faudrait les soumettre à révision.  
 

(ii) Calibrage du manioc 

 La longueur normale du manioc que les Fidjiens et les Tonguiens font bouillir est de 10-20cm, et peut 
être supérieure s’il est cuit à la vapeur. Les exportations de manioc sont destinées à la consommation directe par 
les Fidjiens et les Tonguiens habitant à l’étranger. À l’étranger, la façon la plus commune de faire cuire le 
manioc est par ébullition, de sorte que la longueur de ce produit est telle que le consommateur puisse l’introduire 
directement dans la casserole. Afin de reproduire les normes appliquées à l’exportation actuelle du manioc vers 
les marchés internationaux, la longueur de ce dernier ne devrait pas être moindre de 10cm au lieu de 20cm. 
 

(iii) Sollicitude de révision 

  Étant donné que le manioc est l’un des aliments de base et l’une des principales matières premières de 
Fidji et de l’Archipel du Tonga, et afin de garantir que cette norme soit applicable au niveau tant national 
qu’international, Fidji et Tonga suggèrent les mesures suivantes : 

1a. Réviser le niveau de cyanure d’hydrogène utilisé pour différencier les variétés « douces » et 
« amères » de manioc. 

 et 

1b. Réviser la norme existante du Codex relative au  niveau de cyanure d’hydrogène dans toutes les 
variétés de manioc qui peuvent être considérées propres à la consommation humaine.  

et 

2. Modifier la disposition concernant le calibrage du manioc, pour établir celui-ci en « non moindre 
de 10 cm » au lieu de « non moindre de 20 cm ». 
 
 

3. Les principales questions à considérer :  

Si le CCFFV le recommande et si la Commission l’autorise, les sections de la Norme qui devraient être 
révisées sont : 

Section 1 : Définition du produit 
Section 3 : Dispositions concernant le calibrage 

En outre des modifications apportées à d’autres sections importantes afin d’inclure des variétés amères et 
de manioc plus grand selon le cas / ou la convenance. 
 

                                                 
2 ALINORM 03/35, paragraphe 19 
3 ALINORM 03/35, paragraphe 20 
4 ALINORM 03/35, paragraphes 21 & 22 
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4.  Une évaluation des Critères régissant l’établissement des priorités des travaux: 
 
 Étant donnée la croissante émigration d’habitants des Îles Fiji et Tonga, l’exportation de manioc cru et 
pelé vers la Nouvelle-Zélande, l’Australie et les États-Unis d’Amérique s’est également accrue au cours des 30 
dernières années afin d’assurer la disponibilité de leur aliment de base dans leur nouveau pays de résidence. Le 
manioc est donc devenu pour les deux îles l’un de principaux produits d’exportation ainsi qu’une importante 
source de revenus en provenance de l’étranger.  
  
 Quoique aucun effet nocif sur la santé n’ait été signalé dans les deux îles où sont consommées ces 
variétés de manioc, l’exportation de manioc en provenance des Îles Fiji ou Tonga pourrait s’en voir compromise. 
Par conséquent, la proposition de réviser la Norme Codex pour le manioc doux est donc congruente par rapport 
aux Critères régissant l’établissement des priorités des travaux, en particulier pour ce qui est du critère : 
 

i. Volume de production et de consommation dans chaque pays ainsi que volume et structure des  
  échanges entre les pays ; et 

 
 ii.  Potentiel commercial aux plans international et régional. 

 
5. Pertinence des objectifs stratégiques du Codex : 
 
 La révision proposée satisfait les critères signalés sous les Objectifs 2 et 6, des Objectifs Stratégiques du 
Codex, c’est-à-dire : 
 
Objectif 2 : Favoriser la plus vaste et la plus cohérente application possible des principes scientifiques et de 

l'analyse des risques; promouvoir également le recueil d’information concernant les pays en voie 
de développement de même que toutes les régions du monde, de sorte que l’analyse des risques 
se fonde sur des conditions et des exigences globales ; et 

 
Objectif 6 : Promouvoir la plus vaste application possible des Normes Codex, aussi bien dans les 

réglementations nationales que dans les échanges internationaux. 
 
6.   Information concernant la relation entre cette proposition et d’autres projets existants du Codex : 
 
 Cette proposition traite directement de la norme existante du Codex pour le Manioc Doux. 
 
7. Identification de toute exigence et disponibilité d’expertise scientifique : 

Puisque le niveau actuel de la teneur de cyanure d’hydrogène qui différencie les variétés de manioc 
consommées habituellement dans les Îles Fiji et Tonga excède le niveau établi dans la Norme Codex pour le 
Manioc Doux, et du fait qu’il n’existe pas d’effets adverses enregistrés, causés par ces niveaux associés à la 
consommation dans ces deux îles,  un rapport d’expertise scientifique est exigé pour la teneur de cyanure 
d’hydrogène des variétés de manioc en provenance de ces régions. Étant donnée la teneur de cyanure 
d’hydrogène des variétés habituellement consommées de manioc dans les Îles Fidji et Tonga, un verdict 
d’expertise scientifique est exigé pour :  

 
i. La confirmation des teneurs de cyanure d’hydrogène des variétés de manioc cultivées dans les 

Îles Fidji et Tonga sous leurs formes crue et cuite. 

ii. La confirmation de l’occurrence de problèmes de goitre dans les Îles Fidji et Tonga. 

iii. L’évaluation de la teneur de substances toxiques, au cas où elle serait  nécessaire. 
 



ALINORM 05/28/35 
Nouvelle proposition : Révision de la Norme Codex pour le manioc doux ANNEXE VIII 

 

54

8. Identification des besoins en apports techniques à la Norme par des organismes externes, de sorte 
à permettre une planification pour: 

Une Assistance Technique de la part du JECFA, de l’OMS et de la FAO pour appuyer l’expertise 
scientifique dont il est fait mention sous la Section 7, comme il convient. 
 
9. Le calendrier proposé pour la conclusion des nouveaux travaux, y compris la date de démarrage, 
 la date d’adoption proposée à l’étape 5, et la date proposée d’adoption par la Commission 

Date de démarrage: 2006 

Date d’adoption proposée à l’Etape 5: 2008 

Date proposée d’adoption par la Commission: 2010 
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APPENDICE 1 
 

TABLEAU 1 

TENEUR DE CYANURE D’HYDROGÈNE DES VARIÉTÉS  
CONSOMMABLES DE MANIOC AUX ÎLES TONGA ET FIDJI 

Variété TONGA1 

Teneur de cyanure d’hydrogène 
(mg/kg) 

FIDJI2 

Teneur de cyanure d’hydrogène 
(mg/kg) 

Tano’a (Hahake) 211 - 
Tano’a (Hihifo)  153 - 
Lepa (Hihifo) 164 - 
Silika (Hahake) 110 - 
Silika (Hihifo) 159 - 
Mataki’eua (Hahake)  91 - 
Mataki’eua (Hihifo) 128 - 
Engeenga nonou (Hahake) 81 - 
Engeenga nonou (Hihifo) 111 - 
Engeena loloa (Hahake) 126 - 
Fisi (Sokobaru - Hihifo) 150 - 
Kasaleka - 62 
Aikavitu - 42 
Manioke - 19 
Yabia Damu - 101 
Yabia Valu - 93 
Sokobale - 36 
Vulatolu - 70 
Coci - 55 
Merelesita 2 - 90 
Merelesita - 14 
Vula tolu 2 - 21 
Noumea - 107 
Navolu - 107 
Beqa - 121 
New Guinea - 80 
1 CRD 4, huitième session du CCNASWP 
2 CRD 3, huitième session du CCNASWP 
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APPENDICE 2 
 

TABLEAU 2  
 

EXPORTATION1 DE MANIOC (1999-2003) EN PROVENANCE DES ÎLES TONGA ET FIDJI2 
 

Année Tonga : Quantité3 
(mt) 

Tonga : Valeur 
($USm) 

Fidji : Quantité4 
(mt) 

Fidji : Valeur 
($USm) 

1999 965 0,20 817 0,61 
2000 533 0,11 754 0,49 

2001 305 0,06 937 1,89 
2002 459 0,11 1120 1,18 

2003 639 0,19 1623 1,39 

1 Source : Tonga Foreign Trade Reports 
2 Source : CRD 3 de la huitième session du CCNASWP 
3 70% à la Nouvelle-Zélande ; 26% aux États-Unis d’Amérique; et 4% à l’Australie en moyenne pour les 
5 années d’exportation de manioc en provenance de l’Archipel du Tonga, ce qui équivaut à environ 1,36% de 
l’exportation totale du pays (aliments et autres produits). 
4 38% à la Nouvelle-Zélande ; 3% aux États-Unis d’Amérique ; et 59% à l’Australie en moyenne pour les 
5 années d’exportation de manioc en provenance de Fidji. 
 




